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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD RELATIF À LA COPRODUCTION CINÉMATOGRAPHIQUE ENTRE LE 

GOUVERNEMENT DE LA NOUVELLE-ZÉLANDE ET LE GOUVERNEMENT 

DE LA RÉPUBLIQUE POPULAIRE DE CHINE 

Le Gouvernement de la Nouvelle-Zélande et le Gouvernement de la République populaire de 

Chine (« les Parties contractantes »), 

Considérant que les industries cinématographiques de leurs deux pays tireront profit d'une 

coopération mutuelle plus étroite dans le domaine de la production des œuvres cinématogra-

phiques, 

Soucieux de consolider et de développer la libéralisation du commerce des services entre les 

Parties conformément à l'Accord de libre-échange entre le Gouvernement de la République popu-

laire de Chine et le Gouvernement de la Nouvelle Zélande, signé à Beijing le 7 avril 2008, et de 

renforcer la coopération entre leurs deux pays dans le domaine des œuvres cinématographiques, 

Rappelant l'Arrangement de coopération entre l’Administration nationale de la radio, du film 

et de la télévision de la République populaire de Chine et le Ministère de la culture et du patri-

moine de la Nouvelle-Zélande, signé à Wellington le 15 août 2005, 

Désireux de développer et de faciliter la coproduction d'œuvres cinématographiques suscep-

tibles d’être bénéfiques pour les industries cinématographiques des deux pays et pour le dévelop-

pement de leurs échanges culturels et économiques, 

Convaincus que ces échanges contribueront au renforcement des relations entre les deux pays, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier. Définitions 

1.1 Aux fins du présent Accord : 

a) le terme « coproducteur » désigne un ou plusieurs ressortissants de la Chine ou un ou plu-

sieurs ressortissants de la Nouvelle-Zélande intervenant dans la réalisation d'une œuvre cinémato-

graphique de coproduction ou, dans le cas de coproductions avec des tiers aux termes de l'article 6, 

des coproducteurs de tierces parties ; 

b) l'expression « œuvre cinématographique de coproduction » désigne une œuvre cinémato-

graphique réalisée par un ou plusieurs producteurs chinois (le « coproducteur chinois ») en colla-

boration avec un ou plusieurs producteurs de la Nouvelle-Zélande (le « coproducteur 

néo-zélandais ») par le biais d’un investissement commun et de droits d'auteur, et comprend toute 

œuvre cinématographique à laquelle s'applique l'article 6. Une œuvre cinématographique de co-

production impose une contribution artistique et financière minimale de la part de chaque copro-

ducteur, comme indiqué dans l'Annexe; 

c) l'expression « œuvre cinématographique » désigne un ensemble d'images, ou un ensemble 

d'images et de sons, présenté sur un support quel qu’il soit, y compris, mais sans s'y limiter, les 

films d’animation et les œuvres cinématographiques en format numérique, destiné à être projeté 

dans les salles de cinéma. Elle s’entend également d’une œuvre cinématographique de même na-

ture qu'un long métrage réalisé pour la télévision (« téléfilm »); 
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d) le terme « ressortissants » désigne : 

i)  en ce qui concerne la Chine, des citoyens de la Chine; 

ii)  en ce qui concerne la Nouvelle-Zélande, des citoyens de la Nouvelle-Zélande; 

e) le terme « résidents » désigne : 

i)  en ce qui concerne la Chine, des personnes qui ne sont pas des citoyens de la Chine 

mais qui en sont des résidents permanents; 

ii)  en ce qui concerne la Nouvelle-Zélande, des personnes qui ne sont pas des citoyens 

de la Nouvelle-Zélande mais qui en sont des résidents permanents; 

f) l'expression « autorités compétentes » désigne les autorités respectivement désignées 

comme telles par le Gouvernement de la République populaire de Chine et le Gouvernement de la 

Nouvelle-Zélande. 

Article 2. Reconnaissance en tant qu’œuvre cinématographique nationale et octroi des avantages 

 2.1. Une œuvre cinématographique de coproduction bénéficie pleinement de tous les 

avantages qui sont ou peuvent être accordés aux œuvres cinématographiques nationales en Chine 

et en Nouvelle-Zélande respectivement, sous réserve de la législation en vigueur de temps à autre 

dans chaque pays. 

Article 3. Autorités compétentes 

 3.1. L'autorité compétente de chaque Partie contractante figure à l'Annexe du présent Ac-

cord. Nonobstant l'article 13, si une Partie contractante souhaite désigner une autre autorité comme 

étant son autorité compétente, elle peut en informer l'autre Partie contractante par écrit par la voie 

diplomatique. 

Article 4. Approbation de projets 

4.1. Les œuvres cinématographiques de coproduction doivent recevoir une approbation provi-

soire conjointe des autorités compétentes avant d’être produites. Il est de la responsabilité des co-

producteurs de fournir les documents demandés par les autorités compétentes pour que celles-ci 

puissent achever le processus d'approbation provisoire. 

4.2. Les œuvres cinématographiques de coproduction doivent être réalisées conformément aux 

conditions énoncées dans l'approbation provisoire des autorités compétentes. 

4.3. À la fin de la production, il est de la responsabilité des coproducteurs de soumettre aux 

autorités compétentes l'œuvre cinématographique de coproduction ainsi réalisée (ainsi que tous les 

documents qu'elles peuvent demander) pour leur permettre d'achever le processus d'approbation 

définitive avant que l'œuvre cinématographique de coproduction ne puisse bénéficier des avantages 

de l'approbation définitive au titre de l'article 2.1. 

4.4.  Pour décider de l'approbation provisoire et de l'approbation définitive, les autorités com-

pétentes appliquent l'Annexe du présent Accord aux œuvres cinématographiques de coproduction. 
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4.5. Les autorités compétentes se consultent dans le but de déterminer si un projet respecte les 

dispositions du présent Accord. Pour décider si elle accorde ou non l'approbation provisoire ou dé-

finitive, chaque autorité compétente applique ses propres politiques et directives. 

4.6. Lors de l'approbation d'une œuvre cinématographique de coproduction, chaque autorité 

compétente peut prévoir des conditions bien définies afin d'atteindre les objectifs généraux et les 

buts du présent Accord. En cas de désaccord entre les autorités compétentes concernant l’octroi 

d'une telle approbation ou l'ajout de telles conditions, le projet concerné n'est pas approuvé au titre 

du présent Accord. 

4.7. En ce qui concerne la Chine, une œuvre cinématographique de coproduction sera considé-

rée comme une œuvre dont le processus d'approbation provisoire est achevé une fois que l'autorité 

compétente chinoise lui aura accordé le statut de « création de projet ». Une œuvre cinématogra-

phique de coproduction sera considérée comme une œuvre dont le processus d'approbation défini-

tive est achevé une fois que l'autorité compétente chinoise lui aura accordé l'« autorisation de pro-

jection cinématographique » publique. 

4.8. En ce qui concerne la Nouvelle-Zélande, une œuvre cinématographique de coproduction 

sera considérée comme une œuvre dont le processus d'approbation provisoire est achevé une fois 

que l'autorité compétente de la Nouvelle-Zélande aura notifié par écrit au coproducteur de la 

Nouvelle-Zélande que l'approbation provisoire a été accordée. Une œuvre cinématographique de 

coproduction sera considérée comme une œuvre dont le processus d'approbation définitive est 

achevé une fois que l'autorité compétente néo-zélandaise aura notifié par écrit au coproducteur de 

la Nouvelle-Zélande que l'approbation définitive a été accordée. 

Article 5. Conditions à respecter par les entreprises et les individus participant à la coproduction 

5.1. Les entreprises de production participant à une œuvre cinématographique de coproduction 

doivent être constituées conformément aux lois et règlements de la Partie contractante concernée. 

En outre, les producteurs individuels, les entreprises de production et les studios doivent obtenir 

les autorisations demandées par les autorités compétentes. 

5.2. Les œuvres cinématographiques de coproduction doivent être réalisées par des produc-

teurs de cinéma dont les capacités techniques et financières ainsi que l'expérience professionnelle 

répondent aux exigences des processus d'approbation des autorités compétentes. 

Article 6. Coproductions avec des tiers 

6.1. Si la Chine ou la Nouvelle-Zélande a conclu un traité de coproduction cinématographique 

avec une tierce partie, les autorités compétentes peuvent, conformément au présent Accord, ap-

prouver conjointement un projet d'œuvre cinématographique de coproduction, qui sera réalisée en 

collaboration avec un coproducteur de cette tierce partie. 

6.2. Les approbations visées au présent article se limitent aux propositions dans lesquelles la 

contribution du coproducteur tiers n’excède pas la plus faible des contributions individuelles des 

coproducteurs chinois et néo-zélandais. 
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Article 7. Demande de statut de coproduction 

7.1. Le coproducteur chinois est chargé de faire la demande d'octroi de statut de coproduction 

en Chine et de veiller à ce que l'œuvre cinématographique de coproduction réponde aux exigences 

fixées par l'autorité compétente chinoise et l'organisme chinois chargé d'octroyer le statut de co-

production. 

7.2. Le coproducteur néo-zélandais est chargé de faire la demande d'octroi de statut de copro-

duction en Nouvelle-Zélande et de veiller à ce que l'œuvre cinématographique de coproduction ré-

ponde aux exigences fixées par l'autorité néo-zélandaise compétente en la matière. 

7.3. Tout coproducteur tiers respecte les conditions relatives au statut de coproduction qui se-

raient imposées pour produire une œuvre cinématographique aux termes du traité de coproduction 

cinématographique en vigueur entre le pays dudit coproducteur et la Chine ou la Nouvelle-

Zélande. 

Article 8. Importation de matériel 

8.1. En vertu de leur législation respective, chacune des Parties contractantes autorise, en 

franchise de droits et de taxes à l'importation, l'admission temporaire de matériel cinématogra-

phique destiné à la réalisation d’œuvres cinématographiques de coproduction. 

Article 9. Facilités d'immigration 

9.1. Chacune des Parties contractantes autorise les ressortissants et les résidents de l'autre 

pays, ainsi que les citoyens du pays de tout coproducteur tiers, à entrer et séjourner en Chine ou en 

Nouvelle-Zélande, suivant le cas, aux fins de la réalisation ou de l'exploitation d'une œuvre ciné-

matographique de coproduction, sous réserve qu'ils respectent la législation pertinente d'entrée et 

de séjour. 

Article 10. Respect des lois et des pratiques culturelles 

10.1. Les équipes de production des deux Parties contractantes respectent la constitution, les 

lois et règlements, les cultures ethniques, les croyances religieuses ainsi que les coutumes et les 

conventions locales du pays où ont lieu les prises de vues en extérieur. 

Article 11. Autorisation de projection publique 

11.1. L'approbation, d'une œuvre cinématographique de coproduction par les autorités compé-

tentes n'oblige pas les autorités concernées de l'une ou l'autre Partie contractante à autoriser la pro-

jection publique de cette œuvre dans leur pays. 
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Article 12. Festivals de cinéma internationaux  

12.1. Si les deux coproducteurs en conviennent, l'un ou l'autre peut présenter une œuvre ciné-

matographique de coproduction à des festivals de cinéma internationaux à condition d'en informer 

les autorités compétentes 30 jours avant le début de l'événement. 

Article 13. Statut de l'Annexe 

13.1. L'Annexe au présent Accord constitue un arrangement de mise en œuvre et fait partie in-

tégrante de l'Accord. 

13.2. Toute modification apportée à l'Annexe au titre de l'article 3.1 est convenue d'un 

commun accord entre les autorités compétentes. Aucune modification apportée à l'Annexe n'est 

contraire aux dispositions du présent Accord. 

13.3. Les modifications apportées à l'Annexe sont confirmées par les autorités compétentes 

par écrit et prennent effet à la date fixée dans ladite confirmation. 

Article 14. Révision 

14.1. À la demande de l'une des Parties contractantes, celles-ci engagent des négociations vi-

sant à inclure d'autres formes de coproduction, tel qu'énoncé dans l'Arrangement de coopération 

entre l’Administration nationale de la radio, du film et de la télévision de la République populaire 

de Chine et le Ministère de la culture et du patrimoine de la Nouvelle-Zélande, signé à Wellington 

le 15 août 2005, dans le cadre du présent Accord ou d'un accord connexe. 

Article 15. Amendement 

15.1. Les autorités compétentes des deux Parties contractantes supervisent et évaluent l'appli-

cation du présent Accord, s'efforcent de régler toutes les difficultés concernant sa mise en œuvre et 

font toutes les propositions de modification du présent Accord jugées nécessaires. 

15.2. Les Parties contractantes peuvent amender le présent Accord sur consentement mutuel. 

Article 16. Entrée en vigueur 

16.1. L'Accord entre en vigueur dès que les Parties contractantes se sont mutuellement notifié 

l'achèvement de leurs procédures internes respectives à cet effet. Il entre en vigueur à la date de la 

dernière des deux notifications. 

Article 17. Obligations internationales 

17.1. Les dispositions du présent Accord sont sans incidence sur les obligations internatio-

nales des Parties contractantes. 
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Article 18. Durée et dénonciation 

18.1. Le présent Accord demeure en vigueur pendant trois ans. 

18.2. L'une ou l'autre des Parties contractantes peut dénoncer le présent Accord moyennant un 

préavis écrit de six mois adressé à l'autre Partie contractante. 

18.3. Si aucun préavis écrit n'est donné par l'une ou l'autre Partie contractante six mois avant 

la date d'expiration, l'Accord est tacitement reconduit pour une nouvelle période de trois ans et est 

par la suite reconduit pour des périodes de même durée. 

18.4. Une œuvre cinématographique réalisée avec l'accord des autorités compétentes en vertu 

du présent Accord mais achevée après la dénonciation de ce dernier est considérée comme une 

œuvre cinématographique de coproduction et ses coproducteurs bénéficient en conséquence de 

tous les avantages prévus au présent Accord. 

FAIT à Beijing, le 7 juillet 2010, en langues anglaise et chinoise, les deux versions faisant 

également foi. 

Pour le Gouvernement de la Nouvelle-Zélande : 

[signé] 

Pour le Gouvernement de la République populaire de Chine : 

[signé]  



Volume 2823, I-49459 

 57 

 

ANNEXE 

ARRANGEMENT DE MISE EN ŒUVRE À L'ACCORD RELATIF À LA COPRO-

DUCTION CINÉMATOGRAPHIQUE ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA 

NOUVELLE-ZÉLANDE ET LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE PO-

PULAIRE DE CHINE 

A. Autorités compétentes 

Les autorités compétentes dans le cadre de l'Accord relatif à la coproduction cinématogra-

phique entre le Gouvernement de la République populaire de Chine et le Gouvernement de la 

Nouvelle-Zélande (« l'Accord ») sont les suivantes : 

1) L'autorité compétente chinoise est le Bureau du film de l’Administration nationale de la 

radio, du film et de la télévision. 

L'autorité compétente chinoise désigne l’entité China Film Co-production Corporation en tant 

qu'organisme chinois de gestion par le biais duquel les œuvres cinématographiques de coproduc-

tion sont évaluées aux fins d'octroi du statut de coproduction. 

2) L'autorité compétente néo-zélandaise est la Commission des œuvres cinématographiques 

de la Nouvelle-Zélande (New Zealand Film Commission). 

B. Règles applicables aux œuvres cinématographiques de coproduction 

Les règles suivantes s'appliquent aux œuvres cinématographiques de coproduction au titre de 

l'Accord : 

1) Le ou les contrats régissant la réalisation des œuvres cinématographiques disposeront 

qu'un coproducteur peut transférer ou céder les avantages prévus à l'article 2 de l'Accord unique-

ment à une personne physique ou morale ressortissante ou résidente du pays dudit coproducteur ou 

généralement établie. 

2) Les autorités compétentes veilleront à ce que les œuvres cinématographiques de copro-

duction au titre de l'Accord soient réalisées dans chacun des pays des coproducteurs participants 

dans des conditions de travail généralement comparables et, dans le cas où les prises de vue en ex-

térieur s'effectueraient dans un pays autre que celui d'un coproducteur, dans des conditions généra-

lement aussi favorables. 

3) Aucun des coproducteurs n'est lié par une gestion, une propriété ou un contrôle communs, 

sauf dans la mesure nécessaire à la réalisation de l'œuvre cinématographique de coproduction elle-

même. 

4) Les œuvres cinématographiques de coproduction sont réalisées et traitées jusqu'à la fabri-

cation de la copie zéro, en Chine ou en Nouvelle-Zélande, et s'il existe un coproducteur tiers, sur le 

territoire de ce dernier. La nouvelle sonorisation d'une œuvre cinématographique de coproduction 

peut faire l'objet d'une contrepartie en Chine ou en Nouvelle-Zélande, et s'il existe un coproducteur 

tiers, sur le territoire de ce dernier. 
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La grande partie du travail sera normalement exécutée dans le pays du coproducteur qui ap-

porte la plus grande contribution financière, mais les autorités compétentes auront le pouvoir d'ap-

prouver ensemble d'autres arrangements. Les autorités compétentes auront en outre le pouvoir 

d'autoriser ensemble des prises de vues en extérieur dans un autre pays que celui des coproducteurs 

participants. 

5) Les individus participant à la réalisation d’œuvres cinématographiques de coproduction 

seront des ressortissants ou des résidents de la Chine ou de la Nouvelle-Zélande, ou, s'il existe un 

coproducteur tiers, des citoyens du pays de ce dernier. 

Dans des cas exceptionnels, si le scénario ou le financement l'exige, les interprètes d'autres 

pays peuvent être recrutés. Leur participation sera soumise aux règlements des Parties contrac-

tantes. 

Lorsque les autorités compétentes ont approuvé des prises de vue en extérieur dans un pays 

autre que celui des coproducteurs participants, des citoyens dudit pays peuvent être recrutés 

comme figurants, dans de petits rôles, ou comme autre personnel fournissant des services néces-

saires aux travaux relatifs à ces prises de vue. 

6) La contribution en matière d'interprétation, de technique et de création (contribution « ar-

tistique ») ainsi que la contribution financière de chaque coproducteur seront convenues entre les 

coproducteurs, à condition que la première constitue une proportion raisonnable par rapport à la 

deuxième. En évaluant la contribution financière de chaque coproducteur, les autorités compé-

tentes peuvent convenir d’inclure les contributions « en nature » (y compris, mais sans s'y limiter, 

la fourniture d’installations de studio) dans la contribution financière.  

7) Dans tous les cas, la contribution financière et artistique de chaque coproducteur ne sera 

pas inférieure à 20 % de la contribution financière et artistique totale de l'œuvre cinématogra-

phique de coproduction et ne dépassera pas 80 % du total. 

8) Sauf si les autorités compétentes en conviennent autrement, toute musique spécialement 

composée pour une œuvre cinématographique de coproduction sera composée par des ressortis-

sants ou des résidents de la Chine, de la Nouvelle-Zélande ou, lorsqu'il existe un coproducteur 

tiers, par des citoyens du pays de ce dernier. 

9) Au moins 90 % du métrage d'une œuvre cinématographique de coproduction seront spé-

cialement tournés pour l'œuvre cinématographique, sauf convention contraire entre les autorités 

compétentes. 

10) Les contrats entre les coproducteurs : 

a) prévoiront qu'un nombre suffisant de copies du matériel final de protection et de repro-

duction utilisé dans la production sera fait pour tous les coproducteurs. Chaque coproducteur sera 

propriétaire d'une copie du matériel de protection et de reproduction et aura le droit de l'utiliser 

pour tirer d’autres copies. En outre, chaque coproducteur aura accès au matériel de production ori-

ginal conformément aux conditions convenues entre les coproducteurs; 

b) établiront la responsabilité financière de chaque coproducteur pour les coûts encourus : 

i)  dans l’élaboration d’un projet ne recevant pas l'approbation conditionnelle en tant 

qu’œuvre cinématographique de coproduction des autorités compétentes; 

ii)  dans la réalisation d’une œuvre cinématographique ayant obtenu une approbation 

conditionnelle mais ne respectant pas les conditions énoncées dans cette approbation; 

ou 
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iii)  dans la réalisation d’une œuvre cinématographique de coproduction dont 

l’autorisation de projection publique est refusée dans l'un des pays des coproduc-

teurs; 

c) établiront les arrangements concernant le partage des recettes de l'exploitation de l'œuvre 

cinématographique entre les coproducteurs, y compris celles provenant des marchés d'exportation; 

d) préciseront les dates auxquelles leurs contributions respectives à la production de l’œuvre 

cinématographique auront été achevées. 

11) Chaque œuvre cinématographique de coproduction comportera une mention séparée au 

générique indiquant que l'œuvre cinématographique est soit une « coproduction Chine – Nouvelle-

Zélande », soit une « coproduction Nouvelle-Zélande – Chine », ou le cas échéant, une mention au 

générique indiquant la participation de la Chine, de la Nouvelle-Zélande et du pays du coproduc-

teur tiers. 

12) Sur une période de trois ans à compter de la date d’entrée en vigueur du présent Accord, 

l’un des objectifs majeurs de l'Accord, dont la mise en œuvre sera suivie par les autorités compé-

tentes, sera de garantir un équilibre général concernant : 

a) la contribution de chaque pays aux coûts de production de toutes les œuvres cinématogra-

phiques de coproduction; 

b) l'utilisation des studios et des laboratoires; 

c) le recrutement de tous les interprètes et de tout le personnel artistique et technique; et 

d) la répartition de chacun des postes principaux sur les plans de l'interprétation, de la créa-

tion et technique, notamment les postes de scénariste, de réalisateur et d'interprètes principaux.
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LE ROYAUME DES PAYS-BAS ET LA RÉPUBLIQUE DES ÎLES 

MARSHALL RELATIF À L'ÉCHANGE DE RENSEIGNEMENTS EN MATIÈRE 

FISCALE 

Le Gouvernement du Royaume des Pays-Bas et le Gouvernement de la République des 

Îles Marshall, 

Désireux de faciliter l'échange de renseignements en matière fiscale, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier. Objet et champ d'application de l'Accord 

Les autorités compétentes des Parties contractantes s'accordent une assistance par l'échange de 

renseignements vraisemblablement pertinents aux fins de l'exécution et de l'application de leurs lé-

gislations internes relatives aux impôts visés par le présent Accord. Ces renseignements sont ceux 

qui sont vraisemblablement pertinents pour la détermination, l’établissement et la perception de 

ces impôts, pour le recouvrement et l’exécution des créances fiscales, ou pour les enquêtes ou 

poursuites en matière fiscale. Les renseignements sont échangés conformément aux dispositions du 

présent Accord et sont tenus secrets selon les modalités prévues à l'article 8. Les droits et protec-

tions dont bénéficient les personnes, en vertu des dispositions législatives ou des pratiques admi-

nistratives de la Partie requise, restent applicables dans la mesure où ils n’entravent ni ne retardent 

pas indûment l'échange effectif de renseignements. 

Article 2. Compétence 

La Partie requise n’est pas tenue de fournir des renseignements qui ne sont ni détenus par ses 

autorités ni en la possession ou sous le contrôle de personnes relevant de sa compétence territo-

riale. 

Article 3. Impôts visés 

1. Les impôts qui constituent l'objet du présent Accord sont les impôts de toute nature et de 

toute dénomination institués par les Parties contractantes à la date de signature du présent Accord. 

2. Le présent Accord s’applique également aux impôts de même nature institués après la 

date de sa signature et qui s'ajouteraient aux impôts actuels ou s'y substitueraient. Il s’applique éga-

lement aux impôts sensiblement similaires qui seraient institués après la date de sa signature et 

s’ajouteraient aux impôts actuels ou s'y substitueraient, si les autorités compétentes des Parties 

contractantes en conviennent. En outre, les impôts visés peuvent être élargis ou modifiés d’un 

commun accord entre les Parties contractantes, sous la forme d'un échange de lettres. Les autorités 

compétentes des Parties contractantes se communiquent les modifications importantes apportées 

aux mesures fiscales et aux mesures connexes de collecte de renseignements visées par le présent 

Accord. 
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Article 4. Définitions 

1. Aux fins du présent Accord, et sauf définition contraire : 

a) l'expression « Partie contractante » désigne les Pays-Bas ou la République des 

Îles Marshall, suivant le contexte; 

b) le terme « Pays-Bas » désigne la partie du Royaume des Pays-Bas qui est située en 

Europe, y compris sa mer territoriale et toute zone située au-delà de la mer territoriale, sur laquelle 

les Pays-Bas, conformément au droit international, exercent leur juridiction ou leurs droits 

souverains sur les fonds marins, son sous-sol et ses eaux surjacentes, ainsi que sur leurs ressources 

naturelles; 

c) l'expression « la République des Îles Marshall » désigne le territoire terrestre dans les li-

mites territoriales de la République des Îles Marshall et comprend les eaux intérieures et la mer ter-

ritoriale de la République des Îles Marshall; 

d) l’expression « autorité compétente » désigne : 

i) dans le cas des Pays-Bas, le Ministre des finances ou son représentant autorisé; 

ii) dans le cas de la République des Îles Marshall, le Secrétaire des finances ou son re-

présentant autorisé; 

e) le terme « personne » désigne une personne physique, une société et toute autre associa-

tion de personnes; 

f) le terme « société » désigne toute personne morale ou toute entité considérée, aux fins 

d'imposition, comme une personne morale; 

g) l’expression « société cotée » désigne toute société dont la catégorie principale d’actions 

est cotée sur une bourse reconnue, les actions cotées de la société devant pouvoir être achetées et 

vendues facilement par le public. Les actions peuvent être achetées ou vendues « par le public » si 

l’achat ou la vente n’est pas implicitement ou explicitement réservé à un groupe restreint d'inves-

tisseurs; 

h) l’expression « catégorie principale d’actions » désigne la ou les catégories d’actions re-

présentant la majorité des droits de vote et de la valeur de la société; 

i) l’expression « bourse reconnue » désigne toute bourse choisie d’un commun accord par 

les autorités compétentes des Parties contractantes; 

j) l’expression « fonds ou dispositif de placement collectif » désigne tout instrument de pla-

cement groupé, quelle qu'en soit la forme juridique. L’expression « fonds ou dispositif de place-

ment collectif public » désigne tout fonds ou dispositif de placement collectif dont les parts, ac-

tions ou autres participations peuvent être facilement achetées, vendues ou rachetées par le public. 

Les parts, actions ou autres participations au fonds ou dispositif peuvent être facilement achetées, 

vendues ou rachetées « par le public » si l’achat, la vente ou le rachat n’est pas implicitement ou 

explicitement réservé à un groupe restreint d’investisseurs; 

k) le terme « impôt » désigne tout impôt auquel s’applique le présent Accord; 

l) l’expression « Partie requérante » désigne la Partie contractante qui demande des rensei-

gnements; 

m) l’expression « Partie requise » désigne la Partie contractante à laquelle des renseigne-

ments sont demandés; 
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n) l’expression « mesures de collecte de renseignements » désigne les dispositions législa-

tives et les procédures administratives ou judiciaires qui permettent à une Partie contractante 

d’obtenir et de fournir les renseignements demandés; 

o) le terme « renseignement » désigne tout fait, témoignage ou document, quelle qu'en soit la 

forme; 

p) l’expression « affaires fiscales pénales » désigne les affaires fiscales qui impliquent une 

conduite intentionnelle passible de poursuites judiciaires en vertu de la législation pénale de la Par-

tie requérante; 

q) l’expression « droit pénal » désigne toute la législation pénale désignée comme telle en 

vertu de la législation interne, qu’elle fasse partie de la législation fiscale, du code pénal ou 

d’autres lois. 

2. Aux fins de l’application du présent Accord à tout moment par une Partie contractante, 

tout terme ou expression qui n'y est pas défini a, à moins que le contexte n'impose une interpréta-

tion différente, le sens que lui attribue la législation de cette Partie au moment considéré, le sens 

que lui attribue la législation fiscale en vigueur de cette Partie prévalant sur celui qui lui est attri-

bué par d'autres lois en vigueur dans cette Partie. 

Article 5. Échange de renseignements sur demande 

1. L'autorité compétente de la Partie requise fournit, sur demande, des renseignements aux 

fins visées à l'article premier. Ces renseignements sont échangés, que l'acte faisant l'objet de l'en-

quête constitue ou non une infraction selon la législation de la Partie requise s'il s'était produit sur 

son territoire. 

2. Si les renseignements que détient l'autorité compétente de la Partie requise ne sont pas 

suffisants pour lui permettre de donner suite à la demande de renseignements, cette Partie prend 

toutes les mesures de collecte de renseignements pertinents pour fournir à la Partie requérante les 

renseignements demandés, même si elle n'en a pas besoin à ses propres fins fiscales. 

3. Sur demande spécifique de l’autorité compétente de la Partie requérante, l’autorité 

compétente de la Partie requise fournit les renseignements visés au présent article, dans la mesure 

où sa législation interne l'y autorise, sous la forme de dépositions de témoins et de copies certifiées 

conformes aux documents originaux. 

4. Chaque Partie contractante fait en sorte que ses autorités compétentes aient le droit, aux 

fins prévues à l'article premier du présent Accord, d’obtenir et de fournir sur demande : 

a) les renseignements détenus par les banques, les autres établissements financiers et toute 

personne agissant en qualité de mandataire et de fiduciaire; 

b) les renseignements concernant la propriété des sociétés, des sociétés de personnes, des fi-

ducies, des fondations, « Anstalten », et d'autres personnes, y compris, dans les limites de 

l’article 2, les renseignements en matière de propriété concernant toutes ces personnes lorsqu'elles 

font partie d'une chaîne de propriété; dans le cas des fiducies, les renseignements sur les consti-

tuants, les fiduciaires et les bénéficiaires; et dans le cas des fondations, les renseignements sur les 

fondateurs, les membres du conseil de la fondation et les bénéficiaires. En outre, le présent Accord 

n’oblige pas les Parties contractantes à obtenir ou à fournir des renseignements en matière de pro-

priété sur la composition des membres des sociétés cotées ou des fonds ou dispositifs de placement 
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collectif publics, sauf si ces renseignements peuvent être obtenus sans difficultés disproportion-

nées. 

5. L’autorité compétente de la Partie requérante fournit les renseignements suivants à l'auto-

rité compétente de la Partie requise lorsqu'elle soumet une demande de renseignements en vertu du 

présent Accord afin de démontrer la pertinence vraisemblable des renseignements demandés : 

a) l'identité de la personne faisant l'objet d'un contrôle ou d'une enquête; 

b) les indications concernant les renseignements demandés, notamment leur nature et la 

forme sous laquelle la Partie requérante souhaite les recevoir de la Partie requise; 

c) le but fiscal dans lequel les renseignements sont demandés; 

d) les raisons qui donnent à penser que les renseignements demandés sont disponibles auprès 

de la Partie requise ou sont en la possession ou sous le contrôle d’une personne relevant de sa 

compétence; 

e) dans la mesure où ils sont connus, les nom et adresse de toute personne dont il y a lieu de 

penser qu’elle est en possession des renseignements demandés; 

f) une déclaration attestant que la demande est conforme aux dispositions législatives ainsi 

qu’aux pratiques administratives de la Partie requérante et que, si les renseignements demandés re-

levaient de la compétence de la Partie requérante, l’autorité compétente de ladite Partie pourrait 

obtenir de tels renseignements en vertu de sa législation ou dans le cadre normal de ses pratiques 

administratives et que la demande est conforme au présent Accord; 

g) une déclaration attestant que la Partie requérante a utilisé, pour obtenir les renseigne-

ments, tous les moyens disponibles sur son propre territoire, hormis ceux qui soulèveraient des dif-

ficultés disproportionnées. 

6. L'autorité compétente de la Partie requise s’efforce de transmettre les renseignements de-

mandés dans le plus bref délai possible à la Partie requérante. Pour assurer une réponse rapide, 

elle : 

a) accuse réception de la demande par écrit à l’autorité compétente de la Partie requérante et 

l'avise, dans les 60 jours à compter de la réception de la demande, des éventuelles lacunes de celle-

ci; 

b) si l’autorité compétente de la Partie requise n’a pas pu obtenir et fournir les renseigne-

ments dans les 90 jours à compter de la date de réception de la demande, y compris si elle ren-

contre des obstacles l’empêchant de donner suite à la demande ou si elle refuse de communiquer 

les renseignements, elle informe immédiatement la Partie requérante de son empêchement, de la 

nature des obstacles ou des motifs du rejet de la demande. 

Article 6. Contrôles fiscaux à l'étranger 

1. Une Partie contractante peut autoriser des représentants de l’autorité compétente de l'autre 

Partie contractante à se rendre sur son territoire pour interroger des personnes physiques et exami-

ner des documents, avec le consentement écrit des personnes concernées. L’autorité compétente de 

la deuxième Partie fait connaître à l’autorité compétente de la première Partie la date et le lieu de 

l’entretien prévu avec les personnes physiques concernées. 
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2. À la demande de l’autorité compétente d'une Partie contractante, l’autorité compétente de 

l'autre Partie contractante peut autoriser des représentants de l’autorité compétente de la première 

Partie à assister à la phase appropriée d’un contrôle fiscal sur le territoire de la deuxième Partie. 

3. Si la demande visée au paragraphe 2 est acceptée, l’autorité compétente de la Partie 

contractante qui conduit le contrôle fait connaître, aussitôt que possible, à l’autorité compétente de 

la Partie requérante, la date et le lieu du contrôle, l’autorité ou le fonctionnaire désigné pour 

conduire le contrôle ainsi que les procédures et conditions exigées par la première Partie pour la 

conduite du contrôle. Toute décision relative à la conduite du contrôle fiscal est prise par la Partie 

qui effectue le contrôle. 

Article 7. Possibilité de rejet d'une demande 

1. La Partie requise n’est pas tenue d’obtenir ou de fournir des renseignements que la Partie 

requérante ne pourrait pas obtenir en vertu de sa propre législation pour l’exécution ou l'applica-

tion de sa propre législation fiscale. L’autorité compétente de la Partie requise peut refuser 

l’assistance si la demande n’est pas soumise conformément au présent Accord. 

2. Les dispositions du présent Accord n'obligent pas une Partie contractante à fournir des 

renseignements susceptibles de divulguer un secret commercial, industriel, professionnel ou d'af-

faires ou un procédé commercial. Nonobstant ce qui précède, les renseignements du type visé au 

paragraphe 4 de l’article 5 ne sont pas traités comme un tel secret ou procédé commercial du 

simple fait qu’ils remplissent les critères prévus à ce paragraphe. 

3. Les dispositions du présent Accord n’obligent pas une Partie contractante à obtenir ou à 

fournir des renseignements qui révéleraient des communications confidentielles entre un client et 

un avocat, un conseil ou un autre représentant juridique agréé lorsque ces communications : 

a) visent à demander ou à fournir un avis juridique; ou 

b) sont destinées à être utilisées dans une action en justice en cours ou envisagée. 

4. La Partie requise peut rejeter une demande de renseignements si la divulgation de tels 

renseignements est contraire à l'ordre public. 

5. Une demande de renseignements ne peut être rejetée au motif que la créance fiscale fai-

sant l’objet de la demande est contestée. 

6. La Partie requise peut rejeter une demande de renseignements si les renseignements sont 

demandés par la Partie requérante pour appliquer ou exécuter une disposition de sa législation fis-

cale, ou toute obligation s’y rattachant, qui est discriminatoire envers un ressortissant de la Partie 

requise par rapport à un ressortissant de la Partie requérante se trouvant dans les mêmes circons-

tances. 

Article 8. Confidentialité 

Tout renseignement reçu par une Partie contractante en vertu du présent Accord est tenu 

confidentiel et ne peut être divulgué qu’aux personnes ou autorités (y compris les tribunaux et les 

organes administratifs) relevant de la compétence de la Partie contractante qui sont concernées par 

l’établissement, la perception ou le recouvrement des impôts visés par le présent Accord, par 

l'exécution ou les poursuites en rapport avec les impôts visés par le présent Accord, ou par les 

décisions en matière de recours se rapportant à ces impôts. Ces personnes ou autorités n’utilisent 
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ces renseignements qu’à ces fins. Elles peuvent en faire état lors d’audiences publiques de 

tribunaux ou dans des décisions de justice. Les renseignements ne peuvent être divulgués à toute 

autre personne, entité ou autorité ou à toute autre autorité étrangère sans l’autorisation écrite 

expresse de l’autorité compétente de la Partie requise. 

Article 9. Frais 

La répartition des coûts encourus pour la fourniture de l'assistance est convenue d'un commun 

accord entre les Parties contractantes. 

Article 10. Dispositions d’application 

Les Parties contractantes adoptent toute législation nécessaire pour se conformer aux termes 

du présent Accord et leur donner effet. 

Article 11. Procédure amiable 

1. En cas de difficultés ou de doutes entre les Parties contractantes au sujet de l'application 

ou de l'interprétation du présent Accord, leurs autorités compétentes s’efforcent de résoudre la 

question par voie d'accord amiable. 

2. Outre les accords visés au paragraphe 1, les autorités compétentes des Parties contrac-

tantes peuvent déterminer d'un commun accord les procédures à suivre en application des articles 5 

et 6. 

3. Les autorités compétentes des Parties contractantes peuvent communiquer entre elles di-

rectement en vue de parvenir à un accord en application du présent article. 

4. Les Parties contractantes peuvent également convenir d'autres formes de règlement des 

différends. 

Article 12. Entrée en vigueur 

Le présent Accord entre en vigueur une fois que chacune des Parties aura notifié à l'autre Par-

tie l'accomplissement de ses procédures internes requises à cet effet. Ses dispositions s'appliquent 

dès son entrée en vigueur : 

a) en ce qui concerne les affaires fiscales pénales, à cette date; et 

b) en ce qui concerne toutes les autres questions visées à l'article premier, à cette date, mais 

uniquement à l'égard des exercices fiscaux commençant à cette date ou par la suite ou, à défaut 

d’exercice fiscal, à toutes les obligations fiscales prenant naissance à cette date ou par la suite. 

Article 13. Dénonciation 

1. L’une ou l’autre Partie contractante peut dénoncer le présent Accord moyennant un préa-

vis de dénonciation adressé par la voie diplomatique ou par courrier à l'autorité compétente de 

l'autre Partie contractante. 
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2. Cette dénonciation prend effet le premier jour du mois suivant l’expiration d’un délai de 

six mois à compter de la date de réception du préavis de dénonciation par l’autre Partie contrac-

tante. 

3. En cas de dénonciation du présent Accord, les Parties contractantes restent liées par les 

dispositions de son article 8 pour tous renseignements obtenus dans le cadre de son application. 

EN FOI DE QUOI, les soussignés, dûment autorisés à cet effet, ont signé le présent Accord. 

FAIT à Manille, le 26 avril 2010, et à Majuro, le 14 mai 2010, en deux exemplaires, en langue 

anglaise. 

Pour le Royaume des Pays-Bas : 

R. G. BRINKS  

Pour la République des Îles Marshall : 

JACK J. ADING  
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PROTOCOLE ENTRE LE ROYAUME DES PAYS-BAS ET LA RÉPUBLIQUE DES 

ÎLES MARSHALL CONCERNANT L'INTERPRÉTATION ET L'APPLICATION 

DE L'ACCORD ENTRE LA RÉPUBLIQUE DES ÎLES MARSHALL ET LE 

ROYAUME DES PAYS-BAS RELATIF À L'ÉCHANGE DE RENSEIGNEMENTS 

EN MATIÈRE FISCALE 

Le Gouvernement du Royaume des Pays-Bas et le Gouvernement de la République des 

Îles Marshall (ci-après dénommés les « Parties contractantes »), 

Considérant que le Gouvernement des Pays-Bas reconnaît l'engagement que la République des 

Îles Marshall a pris, en 2002, envers l'Organisation de coopération et de développement écono-

miques (OCDE) de respecter les principes de transparence et d'échange de renseignements, et que 

les Pays-Pas considèrent que cet Accord démontre l'engagement de la République des 

Îles Marshall à appliquer des normes élevées pour un échange efficace de renseignements sur les 

affaires fiscales pénales et civiles, 

Considérant que le Gouvernement des Pays-Bas reconnaît pour sa part les mesures que la Ré-

publique des Îles Marshall a prises pour démontrer son engagement en faveur de normes élevées 

pour un échange efficace de renseignements sur les affaires fiscales tant civiles que pénales lors-

qu'elle négocie, avec d'autres pays, des accords d'échange de renseignements en matière fiscale et 

reconnaît que la République des Îles Marshall est déterminée à combattre la fraude fiscale en met-

tant en place des mécanismes à même de renforcer la transparence, tels que les mesures prises pour 

amender sa législation interne aux fins du respect du présent Accord, et, à l'entrée en vigueur de 

celui-ci, les Pays-Bas ne considèrent pas la République des Îles Marshall comme se livrant à des 

pratiques fiscales dommageables et comme étant un paradis fiscal, 

Désireux de faciliter l'échange de renseignements en matière fiscale, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier (Article 5) 

Si des données personnelles sont échangées dans le cadre de l'Accord, les dispositions sup-

plémentaires suivantes s'appliquent : 

a) l'autorité destinataire n'utilise ces données que pour les buts énoncés et se conforme aux 

conditions prescrites par l'autorité qui les a fournies; une telle utilisation est également autorisée, 

sous réserve du consentement écrit prévu à l'article 8, pour prévenir les infractions graves et enga-

ger des poursuites contre leurs auteurs ainsi que pour s'attaquer aux menaces graves à l'ordre pu-

blic; 

b) l'autorité destinataire informe l'autorité qui fournit les données, si celle-ci lui en fait la 

demande, de l'usage qu'elle en fait et des résultats atteints; 

c) les données personnelles ne sont fournies qu'aux organismes compétents. Toute fourniture 

ultérieure à d'autres organismes ne peut s'effectuer qu'avec l'accord préalable de l'autorité qui les 

fournit; 
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d) l’autorité qui fournit les données prend toutes les précautions raisonnables pour s'assurer 

que les données fournies sont exactes et qu'elles sont nécessaires et proportionnelles au but pour 

lesquelles elles sont fournies. Toutes restrictions sur la fourniture de données prescrites par la légi-

slation interne applicable sont respectées. S'il s'avère que des données inexactes ou des données 

qui ne devaient pas être fournies ont été communiquées, l’autorité destinataire en est avisée dans 

les meilleurs délais. Elle est tenue de les rectifier ou de les supprimer dans les meilleurs délais; 

e) à la présentation de la demande, la personne concernée est informée des données fournies 

à son sujet et de l'utilisation qui en est prévue. La fourniture de ces renseignements n'est pas obli-

gatoire si, tout bien considéré, il s'avère que l'intérêt public l'emporte sur l'intérêt de la personne 

concernée. Dans tous les autres cas de figure, le droit de la personne concernée à être informée des 

données conservées à son sujet est soumis à la législation interne de la Partie contractante dans le 

territoire souverain de laquelle est faite la demande de renseignements; 

f) l'autorité destinataire engage sa responsabilité, conformément à sa législation interne, en-

vers toute personne qui pourrait subir un préjudice résultant de la fourniture de données en vertu 

du présent Accord. Elle ne peut se soustraire à sa responsabilité en opposant au lésé que le préju-

dice a été causé par l’organisme qui a fournis les données; 

g) si la législation interne de l’autorité qui fournit les données prévoit la destruction des 

données personnelles fournies à l'expiration d'un délai quelconque, cette autorité en informe 

l’autorité destinataire. Indépendamment de ces délais, les données personnelles communiquées 

sont détruites une fois qu'elles ne sont plus nécessaires aux fins pour lesquelles elles ont été four-

nies; 

h) l’autorité qui fournit les données et l’autorité destinataire conservent un registre officiel 

des données personnelles fournies et reçues; 

i) l’autorité qui fournit les données et l’autorité destinataire prennent des mesures effectives 

pour protéger les données personnelles communiquées tout accès, toute modification et toute di-

vulgation non autorisés. 

Article 2 (Article 12) 

Dans le cas où une Partie contractante appliquerait des mesures préjudiciables ou restrictives 

fondées sur des pratiques fiscales dommageables aux résidents ou ressortissants de l'autre Partie 

contractante, l'une des Parties contractantes peut engager immédiatement les procédures de l'auto-

rité compétente pour régler la question. Une mesure préjudiciable ou restrictive fondée sur des pra-

tiques fiscales dommageables désigne une mesure appliquée par une Partie contractante aux rési-

dents ou ressortissants de l'autre Partie contractante au motif de l'existence de l'une ou de plusieurs 

des situations suivantes : 

a) l'autre Partie contractante ne participe pas à l'échange effectif de renseignements; 

b) l'autre Partie n'applique pas dans la transparence sa législation, ses règlements ou ses pra-

tiques administratives; ou 

c) il n'existe pas d'impôts ou ceux-ci sont insignifiants. 

Sans en restreindre la portée générale, l'expression « mesure préjudiciable ou restrictive » ne 

se limite pas aux seules questions fiscales et inclut le refus de la déduction, du crédit d'impôt ou 

d'exonération, l'imposition d'une taxe, d’une charge ou d’un prélèvement ou d’exigences particu-
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lières de notification, mais n'inclut pas de mesure d'application générale opposée par l'une ou 

l'autre Partie contractante, notamment à des membres de l'OCDE. 

Article 3 

À la lumière de l'application de l'Accord, ou pour tenir compte de l'évolution de la situation, 

l'une ou l'autre Partie contractante peut proposer des amendements aux termes du présent Accord. 

Dans un tel cas, il est entendu que l'autre Partie contractante conviendra de tenir des consultations 

en temps opportun dans le but de réviser les dispositions à l'Accord. 

a) Les autorités compétentes peuvent ouvrir des discussions : 

i) si le Royaume des Pays-Bas conclut un accord avec une autre juridiction similaire à 

celle de la République des Îles Marshall qui prévoyait d'autres formes d'échange de 

renseignements; 

ii) si la République des Îles Marshall conclut avec une autre juridiction un accord pré-

voyant d'autres formes d'échange de renseignements; 

iii) si la République des Îles Marshall promulgue une nouvelle législation permettant 

d'autres formes d'échange de renseignements. 

b) Si les Pays-Bas concluent avec une autre juridiction comparable à celle de la République 

des Îles Marshall des arrangements pour la fourniture de renseignements sur des impôts qui, sur 

des points substantiels, sont moins lourds que ceux visés dans les dispositions de l'Accord, la Ré-

publique des Îles Marshall pourra ouvrir des discussions avec les Pays-Bas en vue d'amender l'Ac-

cord pour obtenir le même effet. 

Article 4 

Le présent Protocole est partie intégrante de l'Accord entre le Royaume des Pays-Bas et la 

République des Îles Marshall relatif à l'échange de renseignements en matière fiscale et entre en 

vigueur à la même date que l'Accord. 

Article 5 

Les Parties contractantes peuvent, d'un commun accord, amender le présent Protocole à tout 

moment par écrit. Un tel amendement entre en vigueur le premier jour du deuxième mois après no-

tification par l'une des Parties à l'autre, par écrit, de l'accomplissement des procédures constitu-

tionnelles ou internes requises à cet effet. 
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EN FOI DE QUOI, les soussignés, à ce dûment autorisés par leurs Gouvernements respectifs, 

ont signé le présent Protocole. 

FAIT à Manille, le 26 avril 2010, et à Majuro, le 14 mai 2010, en deux exemplaires, en langue 

anglaise. 

Pour le Royaume des Pays-Bas : 

R. G. BRINKS  

Pour la République des Îles Marshall :  

JACK J. ADING 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LE ROYAUME DES PAYS-BAS, À L'ÉGARD D'ARUBA, ET LE 

GOUVERNEMENT DE L'ISLANDE RELATIF À L'ÉCHANGE DE RENSEI-

GNEMENTS EN MATIÈRE FISCALE 

Le Royaume des Pays-Bas, à l'égard d'Aruba, et le Gouvernement de l'Islande, 

Désireux de faciliter l'échange de renseignements en matière fiscale, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier. Objet et champ d'application du présent Accord 

1. Les autorités compétentes des Parties contractantes s'accordent une assistance par 

l'échange de renseignements vraisemblablement pertinents aux fins de l'exécution et de l'applica-

tion de leurs législations internes relatives aux impôts visés par le présent Accord. Ces renseigne-

ments sont ceux qui sont vraisemblablement pertinents pour la détermination, l’établissement et la 

perception de ces impôts, pour le recouvrement et l’exécution des créances fiscales, ou pour les 

enquêtes ou poursuites en matière fiscale. Les renseignements sont échangés conformément aux 

dispositions du présent Accord et sont tenus secrets selon les modalités prévues à l'article 9. Les 

droits et protections dont bénéficient les personnes en vertu des dispositions législatives ou des 

pratiques administratives de la Partie requise restent applicables dans la mesure où ils n’entravent 

ni ne retardent pas indûment l’échange effectif de renseignements. 

2. En ce qui concerne le Royaume des Pays-Bas, le présent Accord ne s'applique qu'à Aruba. 

Article 2. Compétence 

Une Partie requise n’est pas tenue de fournir des renseignements qui ne sont ni détenus par ses 

autorités ni en la possession ou sous le contrôle de personnes relevant de sa compétence territo-

riale. 

Article 3. Impôts visés 

1. Le présent Accord s'applique aux impôts suivants : 

a) Dans le cas de l'Islande : 

i) l'impôt sur le revenu d'État (« tekjuskattar ríkissjóds »); et 

ii) l'impôt municipal sur le revenu (« útsvar til sveitarfélaganna »); 

b) Dans le cas d'Aruba : 

i) l'impôt sur le revenu (« inkomstenbelasting »); 

ii) l’impôt sur les salaires (« loonbelasting »); 

iii) l’impôt sur les bénéfices (« winstbelasting »); 

iv) l'impôt sur les dividendes retenu à la source (« dividendbelasting »). 
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2. Le présent Accord s’applique également aux impôts de même nature institués après la 

date de sa signature et qui s'ajouteraient aux impôts actuels ou s'y substitueraient. Il s’applique éga-

lement aux impôts sensiblement similaires qui seraient institués après la date de sa signature et qui 

s’ajouteraient aux impôts actuels ou s'y substitueraient, si les autorités compétentes des Parties 

contractantes en conviennent. En outre, les impôts visés peuvent être élargis ou modifiés d’un 

commun accord entre les Parties contractantes sous la forme d'un échange de lettres. Les autorités 

compétentes des Parties contractantes se communiquent les modifications importantes apportées 

aux mesures fiscales et aux mesures connexes de collecte de renseignements visées par le présent 

Accord. 

Article 4. Définitions 

1. Aux fins du présent Accord, et sauf définition contraire : 

a) L'expression « Partie contractante » désigne le Royaume des Pays-Bas, à l'égard d'Aruba, 

ou le Gouvernement de l'Islande, selon le contexte; 

b) Le terme « Aruba » désigne la partie du Royaume des Pays-Bas située dans les Caraïbes 

et constituée de l'île d'Aruba; 

c) Le terme « Islande » désigne l’Islande et, employé au sens géographique, il comprend le 

territoire de l’Islande, y compris sa mer territoriale, ainsi que toute zone au-delà de la mer territo-

riale sur laquelle, conformément au droit international, l'Islande a le droit d’exercer sa juridiction 

ou ses droits souverains en ce qui concerne les fonds marins, leur sous-sol et leurs eaux surja-

centes, ainsi que leurs ressources naturelles; 

d) L’expression « autorité compétente » désigne : 

i) dans le cas d'Aruba, le Ministre des finances et des affaires économiques ou son re-

présentant autorisé; 

ii) dans le cas de l'Islande, le Ministre des finances ou son représentant autorisé; 

e) Le terme « personne » désigne une personne physique, une société et toute autre associa-

tion de personnes; 

f) Le terme « société » désigne toute personne morale ou toute entité considérée au regard 

de l’impôt comme une personne morale; 

g) L’expression « société cotée » désigne toute société dont la catégorie principale d’actions 

est cotée sur une bourse reconnue, les actions cotées de la société devant pouvoir être achetées ou 

vendues facilement « par le public ». Les actions peuvent être achetées ou vendues « par le public » 

si l’achat ou la vente n’est pas implicitement ou explicitement réservé à un groupe restreint d'inves-

tisseurs; 

h) L’expression « catégorie principale d’actions » désigne la ou les catégories d’actions re-

présentant une majorité des droits de vote et de la valeur de la société; 

i) L’expression « bourse reconnue » désigne toute bourse choisie d’un commun accord par 

les autorités compétentes des Parties contractantes; 

j) L’expression « fonds ou dispositif de placement collectif » désigne tout instrument de 

placement groupé, quelle qu'en soit la forme juridique. L’expression « fonds ou dispositif de pla-

cement collectif public » désigne tout fonds ou dispositif de placement collectif dont les parts, ac-

tions ou autres participations peuvent être facilement achetées, vendues ou rachetées par le public. 
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Les parts, actions ou autres participations au fonds ou dispositif peuvent être facilement achetées, 

vendues ou rachetées « par le public » si l’achat, la vente ou le rachat n’est pas implicitement ou 

explicitement réservé à un groupe restreint d’investisseurs; 

k) Le terme « impôt » désigne tout impôt auquel s’applique le présent Accord; 

l) L’expression « Partie requérante » s’entend de la Partie contractante qui demande les ren-

seignements; 

m) L’expression « Partie requise » désigne la Partie contractante à laquelle des renseigne-

ments sont demandés; 

n) L’expression « mesures de collecte de renseignements » désigne les dispositions législa-

tives et les procédures administratives ou judiciaires qui permettent à une Partie contractante 

d’obtenir et de fournir les renseignements demandés; 

o) Le terme « renseignement » désigne tout fait, témoignage ou document, quelle qu'en soit 

la forme; 

p) L’expression « législation pénale » désigne toute la législation pénale désignée comme 

telle dans la législation interne, qu’elle fasse partie de la législation fiscale, du code pénal ou 

d’autres lois; 

q) L’expression « affaires fiscales pénales » désigne les affaires fiscales qui impliquent une 

conduite intentionnelle passible de poursuites judiciaires en vertu de la législation pénale de la Par-

tie requérante. 

2. Aux fins de l’application du présent Accord à tout moment par une Partie contractante, 

tout terme ou expression qui n'y est pas défini a, à moins que le contexte n'impose une interpréta-

tion différente, le sens que lui attribue la législation de cette Partie au moment considéré, le sens 

que lui attribue la législation fiscale en vigueur de cette Partie prévalant sur celui qui lui est attri-

bué par d'autres lois en vigueur dans cette Partie. 

Article 5. Échange de renseignements sur demande 

1. L'autorité compétente de la Partie requise fournit, sur demande, des renseignements aux 

fins visées à l'article premier. Ces renseignements sont échangés, que l'acte faisant l'objet de l'en-

quête constitue ou non une infraction au regard de la législation de la Partie requise s'il s'était pro-

duit sur son territoire. 

2. Si les renseignements que détient l'autorité compétente de la Partie requise ne sont pas 

suffisants pour lui permettre de donner suite à la demande de renseignements, cette Partie prend 

toutes les mesures appropriées de collecte de renseignements pour fournir à la Partie requérante les 

renseignements demandés, même si elle n'en a pas besoin à ses propres fins fiscales. 

3. Sur demande spécifique de l’autorité compétente de la Partie requérante, l’autorité 

compétente de la Partie requise fournit les renseignements visés au présent article, dans la mesure 

où sa législation interne l'y autorise, sous la forme de dépositions de témoins et de copies certifiées 

conformes aux documents originaux. 

4. Chaque Partie contractante fait en sorte que son autorité compétente ait le droit, aux fins 

prévues à l'article premier du présent Accord, d’obtenir ou de fournir sur demande : 

a) les renseignements détenus par les banques, les autres établissements financiers et toute 

personne agissant en qualité de mandataire ou de fiduciaire; 
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b) les renseignements concernant la propriété des sociétés, sociétés de personnes, fiducies, 

fondations, « Anstalten » et autres personnes, y compris, dans les limites de l'article 2, les rensei-

gnements en matière de propriété concernant toutes ces personnes lorsqu'elles font partie d'une 

chaîne de propriété; dans le cas d'une fiducie, les renseignements sur les constituants, les fidu-

ciaires, les bénéficiaires et les protecteurs; et dans le cas d'une fondation, les renseignements sur 

les fondateurs, les membres du conseil de la fondation et les bénéficiaires. En outre, le présent Ac-

cord n’oblige pas les Parties contractantes à obtenir ou à fournir des renseignements sur la compo-

sition des membres des sociétés cotées ou des fonds ou dispositifs de placement collectif publics, 

sauf si ces renseignements peuvent être obtenus sans difficultés disproportionnées. 

5. L’autorité compétente de la Partie requérante fournit les renseignements suivants à l'auto-

rité compétente de la Partie requise lorsqu'elle soumet une demande de renseignements en vertu du 

présent Accord afin de démontrer la pertinence vraisemblable des renseignements demandés : 

a) l'identité de la personne faisant l'objet d'un contrôle ou d'une enquête; 

b) les indications concernant les renseignements demandés, notamment leur nature et la 

forme sous laquelle la Partie requérante souhaite les recevoir de la Partie requise; 

c) le but fiscal dans lequel les renseignements sont demandés; 

d) les raisons qui donnent à penser que les renseignements demandés sont disponibles auprès 

de la Partie requise ou sont en la possession ou sous le contrôle d’une personne relevant de la 

compétence de la Partie requise; 

e) dans la mesure où ils sont connus, les nom et adresse de toute personne dont il y a lieu de 

penser qu’elle est en possession des renseignements demandés; 

f) une déclaration attestant que la demande est conforme à la législation et aux pratiques 

administratives de la Partie requérante et que, si les renseignements demandés relevaient de la 

compétence de la Partie requérante, l’autorité compétente de ladite Partie pourrait les obtenir en 

vertu de sa législation ou dans le cadre normal de ses pratiques administratives et que la demande 

de renseignements est conforme au présent Accord; 

g) une déclaration précisant que la Partie requérante a utilisé, pour obtenir les renseigne-

ments, tous les moyens disponibles sur son propre territoire, hormis ceux qui susciteraient des dif-

ficultés disproportionnées. 

6. L'autorité compétente de la Partie requise transmet les renseignements demandés dans les 

plus brefs délais possibles à la Partie requérante. Pour assurer une réponse rapide, elle : 

a) accuse réception de la demande par écrit à l’autorité compétente de la Partie requérante et 

l'avise, dans les 60 jours à compter de la réception de la demande, des éventuelles lacunes de celle-

ci; et 

b) si l’autorité compétente de la Partie requise n’a pas pu obtenir et fournir les renseigne-

ments dans les 90 jours à compter de la date de réception de la demande, y compris si elle ren-

contre des obstacles l’empêchant de donner suite à la demande ou si elle refuse de communiquer 

les renseignements, elle informe immédiatement la Partie requérante de son empêchement, de la 

nature des obstacles ou des motifs du rejet de la demande. 
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Article 6. Échange spontané de renseignements 

Les Parties contractantes peuvent se transmettre, sans demande préalable, les renseignements 

dont elles ont connaissance. 

Article 7. Contrôles fiscaux à l'étranger 

1. Une Partie contractante peut autoriser des représentants de l’autorité compétente de l'autre 

Partie contractante à se rendre sur le territoire de la première Partie pour interroger des personnes 

physiques et examiner des documents, avec le consentement écrit des personnes concernées. 

L’autorité compétente de la deuxième Partie fait connaître à l’autorité compétente de la première 

Partie la date et le lieu de l’entretien prévu avec les personnes physiques concernées. 

2. À la demande de l’autorité compétente d'une Partie contractante, l’autorité compétente de 

l'autre Partie contractante peut autoriser des représentants de l’autorité compétente de la première 

Partie à assister à la phase appropriée d’un contrôle fiscal sur le territoire de la deuxième Partie. 

3. Si la demande visée au paragraphe 2 est acceptée, l’autorité compétente de la Partie 

contractante qui conduit le contrôle fait connaître, aussitôt que possible, à l’autorité compétente de 

l'autre Partie la date et le lieu du contrôle, l’autorité ou le fonctionnaire désigné pour conduire le 

contrôle ainsi que les procédures et conditions exigées par la première Partie pour la conduite du 

contrôle. Toute décision relative à la conduite du contrôle fiscal est prise par la Partie qui effectue 

le contrôle. 

Article 8. Possibilité de rejet d'une demande 

1. La Partie requise n’est pas tenue d’obtenir ou de fournir des renseignements que la Partie 

requérante ne pourrait pas obtenir en vertu de sa propre législation pour l’exécution ou l'applica-

tion de sa propre législation fiscale. L’autorité compétente de la Partie requise peut refuser 

l’assistance si la demande n’est pas soumise conformément au présent Accord. 

2. Les dispositions du présent Accord n'obligent pas une Partie contractante à fournir des 

renseignements susceptibles de divulguer un secret commercial, industriel, professionnel ou d'af-

faires ou un procédé commercial. Nonobstant ce qui précède, les renseignements du type visé au 

paragraphe 4 de l’article 5 ne sont pas traités comme un tel secret ou procédé commercial du 

simple fait qu’ils remplissent les critères prévus à ce paragraphe. 

3. Les dispositions du présent Accord n’obligent pas une Partie contractante à obtenir ou à 

fournir des renseignements qui divulgueraient des communications confidentielles entre un client 

et un avocat, un conseil ou un représentant juridique agréé lorsque de telles communications : 

a) visent à demander ou à fournir un avis juridique; ou 

b) sont destinées à être utilisées dans une action en justice en cours ou envisagée. 

4. La Partie requise peut rejeter une demande de renseignements si la divulgation de tels 

renseignements est contraire à l'ordre public. 

5. Une demande de renseignements ne peut être rejetée au motif que la créance fiscale fai-

sant l’objet de la demande est contestée par le contribuable. 
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6. La Partie requise peut rejeter une demande de renseignements si les renseignements sont 

demandés par la Partie requérante pour appliquer ou exécuter une disposition de sa législation fis-

cale, ou toute obligation s’y rattachant, qui est discriminatoire envers un ressortissant de la Partie 

requise par rapport à un ressortissant de la Partie requérante se trouvant dans les mêmes circons-

tances. 

Article 9. Confidentialité 

Tout renseignement reçu par une Partie contractante en vertu du présent Accord est tenu 

confidentiel et ne peut être divulgué qu’aux personnes ou autorités (y compris les tribunaux et les 

organes administratifs) relevant de la compétence de la Partie contractante qui sont concernées par 

l’établissement, la perception ou le recouvrement des impôts visés par le présent Accord, par 

l'exécution ou les poursuites en rapport avec les impôts visés par le présent Accord, ou par les 

décisions en matière de recours se rapportant à ces impôts. Ces personnes ou autorités n’utilisent 

ces renseignements qu’à ces fins. Elles peuvent en faire état lors d’audiences publiques de 

tribunaux ou dans des décisions de justice. Les renseignements ne peuvent être révélés à aucune 

autre personne, entité ou autorité ni à aucune autre autorité sans l’autorisation écrite expresse de 

l’autorité compétente de l'État requis. 

Article 10. Frais 

À moins que les autorités compétentes des Parties contractantes n’en conviennent autrement, 

les frais ordinaires encourus pour fournir l’assistance sont à la charge de la Partie requise, et les 

frais extraordinaires encourus pour fournir l'assistance (y compris les frais raisonnables de conseils 

externes engagés dans le cadre de la procédure ou à d'autres fins) sont à la charge de la Partie re-

quérante. À la demande de l’une ou de l’autre Partie contractante, les autorités compétentes se 

consultent chaque fois que nécessaire sur le présent article et, plus particulièrement, l'autorité com-

pétente de la Partie requise consulte au préalable l’autorité compétente de la Partie requérante si 

les frais de communication de renseignements relatifs à une demande précise risquent d’être con-

séquents. 

Article 11. Dispositions d’application 

Les Parties contractantes adoptent toute législation nécessaire pour se conformer aux termes 

du présent Accord et leur donner effet. 

Article 12. Procédure amiable 

1. Les autorités compétentes des Parties contractantes s’efforcent de régler entre elles les 

difficultés ou de dissiper les doutes auxquels pourraient donner lieu l'interprétation ou l'application 

du présent Accord. 

2. Outre les accords visés au paragraphe 1, les autorités compétentes des Parties contrac-

tantes peuvent déterminer d’un commun accord les procédures à suivre pour l’application des ar-

ticles 5, 6 et 7. 
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3. Les autorités compétentes des Parties contractantes peuvent communiquer entre elles di-

rectement aux fins du présent article. 

Article 13. Entrée en vigueur 

1. Chacune des Parties contractantes notifie à l’autre Partie contractante par écrit 

l’accomplissement des procédures requises par sa législation à cet effet. 

2. L'Accord entre en vigueur le premier jour du deuxième mois qui suit la date de réception 

de la dernière de ces notifications et prend effet à cette date. 

3. Les dispositions du présent Accord s'appliquent à tous les exercices fiscaux qui pourraient 

encore faire l'objet d'une enquête au moment de la demande de renseignements, conformément à la 

législation de la Partie requérante. 

Article 14. Dénonciation 

1. Le présent Accord reste en vigueur jusqu’à sa dénonciation par une Partie contractante. 

L’une ou l’autre Partie contractante peut le dénoncer, par la voie diplomatique, moyennant un pré-

avis écrit de dénonciation adressé à l'autre Partie contractante au moins six mois avant la fin de 

toute année civile. 

2. Dans ce cas, l’Accord cesse de produire ses effets à partir du premier janvier de l'année 

civile qui suit immédiatement la fin de la période de six mois. 

3. En cas de dénonciation du présent Accord, les Parties contractantes restent liées par les 

dispositions de l'article 9 du présent Accord pour tous renseignements obtenus dans le cadre de son 

application. 

EN FOI DE QUOI, les soussignés, à ce dûment autorisés, ont signé le présent Accord. 

FAIT à Paris, le 10 septembre 2009, en deux exemplaires, en langue anglaise. 

Pour le Royaume des Pays-Bas, à l’égard d'Aruba : 

N. J. J. SWAEN 

Pour le Gouvernement de l'Islande : 

TÓMAS INGI OLRICH 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD VISANT À PROMOUVOIR LES RELATIONS ÉCONOMIQUES ENTRE 

LE ROYAUME DES PAYS-BAS, À L'ÉGARD D'ARUBA, ET LE GOUVERNE-

MENT DE L'ISLANDE 

Le Royaume des Pays-Bas, à l'égard d'Aruba, et le Gouvernement de l'Islande, 

Considérant que le Royaume des Pays-Bas, à l'égard d'Aruba, et le Gouvernement de l'Islande 

(« les Parties ») ont conclu un accord relatif à l'échange de renseignements en matière fiscale, 

Considérant que le Royaume des Pays-Bas, à l'égard d'Aruba, et le Gouvernement de l'Islande 

ont pris l'engagement de travailler à l'avènement d'un système financier international affranchi des 

distorsions dues à l'absence de transparence et d'échange effectif de renseignements en matière fis-

cale, 

Considérant que le Gouvernement de l'Islande souhaite assister le Royaume des Pays-Bas, à 

l'égard d'Aruba, dans la diversification de son économie, 

Les Parties sont convenues de ce qui suit : 

Article premier. Définitions 

1. Aux fins du présent Accord, à moins que le contexte ne requière une interprétation diffé-

rente : 

a) Le terme « Islande » désigne la République d’Islande et, employé au sens géographique, il 

comprend le territoire de l’Islande, y compris sa mer territoriale, ainsi que toute zone en dehors de 

la mer territoriale sur laquelle, conformément au droit international, l’Islande a le droit d’exercer 

sa juridiction ou ses droits souverains en ce qui concerne les fonds marins, leur sous-sol et leurs 

eaux surjacentes, de même que leurs ressources naturelles; 

b) Le terme « Aruba » désigne la partie du Royaume des Pays-Bas située dans les Caraïbes 

et constituée de l'île d'Aruba; 

c) L'expression « autorité compétente » désigne : 

i) dans le cas de l'Islande, le Ministre des finances ou son représentant autorisé; 

ii) dans le cas d'Aruba, le Ministre des finances et des affaires économiques ou son re-

présentant autorisé; 

d) Le terme « société » désigne toute personne morale ou toute entité considérée au regard 

de l’impôt comme une personne morale. 

2. Aux fins de l’application du présent Accord à tout moment par une Partie, tout terme ou 

expression qui n'y est pas défini a, à moins que le contexte n'impose une interprétation différente, 

le sens que lui attribue la législation de cette Partie au moment considéré, le sens que lui attribue la 

législation fiscale en vigueur de cette Partie prévalant sur celui qui lui est attribué par d'autres lois 

en vigueur dans cette Partie. 
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Article 2. Résidence 

1. Aux fins du présent Accord, les expressions « société résidente d’Islande » et « société ré-

sidente d’Aruba » désignent toute société qui, en application de la législation d'une Partie, y est as-

sujettie à l’impôt du fait de son domicile, de sa résidence, de son siège de direction ou de tout autre 

critère du même ordre. Elles ne désignent pas une société qui n'est imposable dans une Partie que 

sur les revenus qu'elle tire de cette Partie. 

2. Si, en vertu des dispositions du paragraphe 1, une société est un résident des deux Parties, 

les autorités compétentes des Parties s'efforcent de régler la question d’un commun accord. 

Article 3. Revenus d’un établissement stable 

Lorsqu'une société résidente d'Islande dispose d'un établissement stable à Aruba, les bénéfices 

qu'elle réalise et qui sont imputables à cet établissement sont exonérés de l'impôt islandais, à 

condition que les bénéfices proviennent de l'exerce des activités énumérées à l'article 5. 

Article 4. Dividendes 

Lorsqu'une société résidente d'Islande détient directement des actions représentant 100 % des 

droits de vote dans une société résidente d’Aruba, l'Islande exonère de l'impôt les dividendes dis-

tribués par la deuxième société, à condition que les bénéfices de celle-ci proviennent de l'exercice 

des activités énumérées à l'article 5. 

Article 5. Impôts visés 

1. Les articles 3 et 4 s'appliquent aux activités suivantes (à l'exception des services finan-

ciers autres que ceux requis par les activités d'affaires ordinaires) exercées à Aruba : 

a) activités industrielles et de fabrication, y compris les activités d'assemblage; 

b) tourisme (y compris l'hôtellerie); 

c) site de construction ou projet de construction, de montage ou d'assemblage; 

d) aquaculture et agriculture; 

e) services médicaux; 

f) réparation, entretien et certification de navires et d'aéronefs; et 

g) exploitation ou entretien de systèmes de télécommunication fixes ou mobiles. 

2. L'exercice à Aruba, par une société résidente d'Islande, des activités énumérées au para-

graphe précédent est soumis à la législation en vigueur à Aruba. 

Article 6. Procédure amiable 

1. Lorsqu’une société résidente de l'Islande estime que les mesures prises par l'une des Par-

ties contractantes ou par les deux entraînent ou entraîneront pour elle une imposition non conforme 

aux dispositions du présent Accord, elle peut, indépendamment des recours prévus par le droit in-

terne de ces Parties, soumettre son cas à l’autorité compétente de l'Islande. L'autorité compétente 
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doit être saisie dans un délai de trois ans à compter de la première notification des mesures à l'ori-

gine d'une imposition non conforme aux dispositions du présent Accord. 

2. L’autorité compétente s’efforce, si la réclamation lui paraît fondée et si elle n’est pas elle-

même en mesure d’y apporter une solution satisfaisante, de résoudre le cas par voie d’accord 

amiable avec l’autorité compétente d'Aruba en vue d’éviter une imposition non conforme au pré-

sent Accord. Tout accord trouvé est appliqué quels que soient les délais prévus par le droit interne 

des Parties. 

3. Les autorités compétentes des Parties s’efforcent, par voie d’accord amiable, de résoudre 

les difficultés auxquelles peut donner lieu l’interprétation ou l’application du présent Accord. 

4. Les autorités compétentes des Parties peuvent communiquer directement entre elles en 

vue de parvenir à un accord au sens des paragraphes précédents. 

Article 7. Durée 

Le présent Accord est conclu pour une période de dix ans commençant à la date de son entrée 

en vigueur. Cette période peut être prorogée par accord mutuel entre les autorités compétentes des 

Parties. 

Article 8. Entrée en vigueur 

Le présent Accord entre en vigueur le premier jour du mois suivant celui où les Parties se sont 

notifié, par écrit et par la voie diplomatique, l’accomplissement de leurs procédures internes re-

quises à cet effet. Il s'applique aux revenus réalisés pendant toute année d'imposition commençant 

le 1er janvier ou après le 1er janvier de l’année civile qui suit immédiatement celle au cours de la-

quelle le présent Accord entre en vigueur. 

Article 9. Dénonciation 

1. Le présent Accord reste en vigueur jusqu’à sa dénonciation par l'une des Parties. L’une ou 

l’autre Partie peut le dénoncer, par la voie diplomatique, moyennant un préavis écrit de six mois au 

moins avant la fin de toute année civile. Dans ce cas, le présent Accord cesse de produire ses effets 

sur les impôts de toute année et période fiscale commençant après la fin de l'année civile au cours 

de laquelle la dénonciation aura été notifiée. 

2. Le présent Accord est un avenant à l'Accord relatif à l'échange de renseignements en ma-

tière fiscale conclu par les Parties. Nonobstant les dispositions du paragraphe 1, à la réception par 

la voie diplomatique d'un préavis de dénonciation de l'Accord relatif à l'échange de renseignements 

en matière fiscale conclu entre les Parties, le présent Accord est réputé dénoncé et cesse de pro-

duire ses effets à compter de la date de dénonciation de l'Accord relatif à l'échange de renseigne-

ments en matière fiscale. 
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EN FOI DE QUOI, les soussignés, à ce dûment autorisés par leurs Gouvernements respectifs, 

ont signé le présent Accord. 

FAIT à Paris, le 10 septembre 2009, en deux exemplaires en langue anglaise. 

Pour le Royaume des Pays-Bas, à l’égard d'Aruba : 

N. J. J. SWAEN 

Pour le Gouvernement de l'Islande :  

TÓMAS INGI OLRICH
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LE ROYAUME DES PAYS-BAS ET LES ÎLES COOK RELATIF À 

L'ÉCHANGE DE RENSEIGNEMENTS EN MATIÈRE FISCALE 

Le Gouvernement du Royaume des Pays-Bas et le Gouvernement des Îles Cook, 

Désireux de faciliter l'échange de renseignements en matière fiscale, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier. Objet et champ d'application de l'Accord 

Les autorités compétentes des Parties contractantes s'accordent une assistance par l'échange de 

renseignements vraisemblablement pertinents pour l'administration et l'application de leurs législa-

tions internes relatives aux impôts visés par le présent Accord. Ces renseignements sont ceux qui 

sont vraisemblablement pertinents pour la détermination, l’établissement et la perception de ces 

impôts, pour le recouvrement et l’exécution des créances fiscales ou pour les enquêtes ou pour-

suites en matière fiscale. Les renseignements sont échangés conformément au présent Accord et 

traités comme confidentiels selon les modalités prévues à l'article 8. Les droits et protections dont 

bénéficient les personnes en vertu des dispositions législatives ou réglementaires ou des pratiques 

administratives de la Partie requise restent applicables dans la mesure où ils n’entravent ni ne re-

tardent pas indûment l'échange effectif de renseignements. 

Article 2. Compétence 

La Partie requise n'a pas l'obligation de fournir des renseignements qui ne sont pas détenus par 

ses autorités ni en la possession ou sous le contrôle de personnes relevant de sa compétence territo-

riale. 

Article 3. Impôts visés 

1. Le présent Accord s'applique aux impôts suivants : 

a) Dans le cas des Pays-Bas : 

i) L'impôt sur le revenu, dont les suppléments de revenus (« Inkomstenbelasting, in-

clusief inkomensafhankelijke toeslagen op grond van regelgeving inzake toesla-

gen »); 

ii) L’impôt sur les salaires (« Loonbelasting »); 

iii) L'impôt sur les sociétés, dont la part de l'État dans les bénéfices nets de l'exploita-

tion de ressources naturelles réalisés conformément à la Loi minière (« Ven-

nootschapsbelasting, daaronder begrepen het aandeel van de Regering in de netto-

winsten behaald met de exploitatie van natuurlijke rijkdommen geheven krachtens 

de Mijnbouwwet »); 

iv) L'impôt sur les dividendes (« Dividendbelasting »); 

v) Les droits de donation (« Schenkingsrecht »); 
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vi) Les droits de succession (« Successierecht »); 

vii) La taxe sur la valeur ajoutée (« Omzetbelasting »); 

[viii] L'impôt sur les jeux de hasard (« Kansspelbelasting »); 

[ix] Les taxes sur les véhicules à moteur, dont le pourcentage supplémentaire des pro-

vinces (« Motorrijtuigenbelasting, inclusief provinciale opcenten »); 

[x] Les taxes écologiques, dont les taxes sur l'énergie (« Belastingen op mi-

lieugrondslag, inclusief energiebelastingen »); 

[xi] La taxe d'assurance (« Assurantiebelasting »); 

[xii] L'impôt foncier et/ou sur l'utilisation de biens immeubles (« Onroerende-

zaakbelasting »); 

[xiii] Les prélèvements, droits, taxes ou exonérations liés à l'importation, l'exportation, le 

transbordement, le transit, l'entreposage et la circulation des biens, ainsi qu'aux in-

terdictions, restrictions et autres contrôles similaires sur le mouvement transfrontière 

d'articles contrôlés; 

b) Dans le cas des Îles Cook : 

i) L'impôt sur les revenus personnels; 

ii) L'impôt sur les revenus des sociétés; 

iii) L'impôt retenu à la source sur les dividendes, les intérêts et les redevances; et 

iv) La taxe sur la valeur ajoutée. 

2. Le présent Accord s’applique aussi aux impôts identiques qui seraient établis après la date 

de sa signature et qui s'ajouteraient aux impôts actuels ou qui les remplaceraient. Il s’applique éga-

lement aux impôts sensiblement analogues qui seraient établis après la date de sa signature et qui 

s'ajouteraient aux impôts actuels ou qui les remplaceraient, si les autorités compétentes des Parties 

contractantes en conviennent. En outre, les impôts visés peuvent être élargis ou modifiés d’un 

commun accord entre les Parties contractantes sous la forme d'un échange de lettres. Les autorités 

compétentes des Parties contractantes se communiquent toute modification substantielle apportée 

aux mesures fiscales et aux mesures connexes de collecte de renseignements visées par le présent 

Accord. 

Article 4. Définitions 

1. Aux fins du présent Accord, sauf définition contraire : 

a) L'expression « Partie contractante » désigne les Pays-Bas ou les Îles Cook, suivant le 

contexte; 

b) Le terme « les Pays-Bas » désigne la partie du Royaume des Pays-Bas qui est située en 

Europe, y compris sa mer territoriale et toute zone située au-delà de la mer territoriale sur laquelle 

les Pays-Bas, conformément au droit international, exercent leur juridiction ou leurs droits souve-

rains sur les fonds marins, leur sous-sol et leurs eaux surjacentes, ainsi que sur leurs ressources na-

turelles; 

c) L'expression « Îles Cook » désigne le territoire des Îles Cook; 

d) L’expression « autorité compétente » désigne : 

i) Dans le cas des Pays-Bas, le Ministre des finances ou son représentant autorisé; 
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ii) Dans le cas des Îles Cook, le Percepteur des impôts ou son représentant autorisé; 

e) Le terme « personne » désigne une personne physique, une société et tout autre groupe-

ment de personnes; 

f) Le terme « société » désigne toute personne morale ou toute entité considérée, aux fins 

d’imposition comme une personne morale; 

g) L’expression « société cotée » signifie toute société dont la catégorie principale d’actions 

est cotée sur une bourse reconnue, les actions cotées de la société devant pouvoir être achetées ou 

vendues facilement par le public. Les actions peuvent être achetées ou vendues « par le public » si 

l’achat ou la vente n’est pas implicitement ou explicitement restreint à un groupe limité d'investis-

seurs; 

h) L’expression « catégorie principale d’actions » signifie la ou les catégories d’actions re-

présentant la majorité des droits de vote et de la valeur de la société; 

i) L’expression « bourse reconnue » signifie toute bourse déterminée d’un commun accord 

par les autorités compétentes des Parties contractantes; 

j) L’expression « fonds ou dispositif de placement collectif » signifie tout instrument de pla-

cement groupé, quelle que soit sa forme juridique. L’expression « fonds ou dispositif de placement 

collectif public » signifie tout fonds ou dispositif de placement collectif dont les parts, actions ou 

autres participations peuvent être facilement achetées, vendues ou rachetées par le public. Les 

parts, actions ou autres participations au fonds ou dispositif peuvent être facilement achetées, ven-

dues ou rachetées « par le public » si l’achat, la vente ou le rachat n’est pas implicitement ou expli-

citement restreint à un groupe limité d’investisseurs; 

k) Le terme « impôt » signifie tout impôt auquel s’applique le présent Accord; 

l) L’expression « Partie requérante » signifie la Partie contractante qui demande les rensei-

gnements; 

m) L’expression « Partie requise » signifie la Partie contractante à laquelle les renseigne-

ments sont demandés; 

n) L’expression « mesures de collecte de renseignements » signifie les dispositions législa-

tives et règlementaires ainsi que les procédures administratives ou judiciaires qui permettent à une 

Partie contractante d’obtenir et de fournir les renseignements demandés; 

o) Le terme « renseignement » désigne tout fait, énoncé ou document, quelle que soit sa 

forme; 

p) L’expression « affaires fiscales pénales » signifie toute affaire fiscale faisant intervenir un 

acte intentionnel passible de poursuites judiciaires en vertu de la législation pénale de la Partie re-

quérante; 

q) L’expression « droit pénal » signifie toute disposition pénale qualifiée de telle par la légi-

slation interne, qu’elle figure dans la législation fiscale, dans la législation pénale ou dans d’autres 

lois. 

2. Aux fins de l’application du présent Accord à un moment donné par une Partie contrac-

tante, tout terme ou expression qui n'y est pas défini a, à moins que le contexte n'impose une inter-

prétation différente, le sens que lui attribue à ce moment la législation de cette Partie, le sens que 

lui attribue la législation fiscale applicable de cette Partie prévalant sur celui que lui attribuent les 

autres branches du droit de cette Partie. 
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Article 5. Échange de renseignements sur demande 

1. L'autorité compétente de la Partie requise fournit, sur demande, des renseignements aux 

fins visées à l'article premier. Ces renseignements doivent être échangés, que l'acte faisant l'objet 

de l'enquête constitue ou non une infraction selon la législation de la Partie requise s'il s'était pro-

duit sur le territoire de ladite Partie. 

2. Si les renseignements que détient l'autorité compétente de la Partie requise ne sont pas 

suffisants pour lui permettre de donner suite à la demande de renseignements, cette Partie prend 

toutes les mesures adéquates de collecte de renseignements nécessaires pour fournir à la Partie re-

quérante les renseignements demandés, même si elle n'en a pas besoin à ses propres fins fiscales. 

3. Sur demande spécifique de l’autorité compétente de la Partie requérante, l’autorité 

compétente de la Partie requise fournit les renseignements visés au présent article, dans la mesure 

où son droit interne l'y autorise, sous la forme de dépositions de témoins et de copies certifiées 

conformes aux documents originaux. 

4. Chaque Partie contractante fait en sorte que ses autorités compétentes aient le droit, aux 

fins prévues à l'article premier du présent Accord, d’obtenir et de fournir sur demande : 

a) Les renseignements détenus par les banques, les autres établissements financiers et toute 

personne agissant en qualité de mandataire ou de fiduciaire; 

b) Les renseignements concernant la propriété des sociétés, des sociétés de personnes, des 

fiducies, des fondations, « Anstalten » et d'autres personnes, y compris dans les limites de 

l’article 2, les renseignements en matière de propriété concernant toutes ces personnes lorsqu'elles 

font partie d'une chaîne de propriété; dans le cas d'une fiducie, les renseignements sur les consti-

tuants, les fiduciaires et les bénéficiaires; et, dans le cas d'une fondation, les renseignements sur les 

fondateurs, les membres du conseil de la fondation et les bénéficiaires. En outre, le présent Accord 

n’oblige pas les Parties contractantes à obtenir ou à fournir des renseignements en matière de pro-

priété concernant des sociétés cotées ou des fonds ou dispositifs de placement collectif publics, 

sauf si ces renseignements peuvent être obtenus sans susciter des difficultés disproportionnées. 

5. L’autorité compétente de la Partie requérante fournit les renseignements suivants à l'auto-

rité compétente de la Partie requise lorsqu'elle soumet une demande de renseignements en vertu du 

présent Accord afin de démontrer la pertinence vraisemblable des renseignements demandés : 

a) l'identité de la personne faisant l'objet d'un contrôle ou d'une enquête; 

b) les indications concernant les renseignements demandés, notamment leur nature et la 

forme sous laquelle la Partie requérante souhaite les recevoir de la Partie requise; 

c) le but fiscal dans lequel les renseignements sont demandés; 

d) les raisons qui donnent à penser que les renseignements demandés sont détenus dans la 

Partie requise ou sont en la possession ou sous le contrôle d’une personne relevant de la compé-

tence de la Partie requise; 

e) dans la mesure où ils sont connus, les nom et adresse de toute personne dont il y a lieu de 

penser qu’elle est en possession des renseignements demandés; 

f) une déclaration attestant que la demande est conforme aux dispositions législatives et ré-

glementaires ainsi qu’aux pratiques administratives de la Partie requérante et que, si les rensei-

gnements demandés relevaient de la compétence de la Partie requérante, l’autorité compétente de 

ladite Partie pourrait obtenir les renseignements en vertu de son droit ou dans le cadre normal de 

ses pratiques administratives et que la demande est conforme au présent Accord; 
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g) une déclaration attestant que la Partie requérante a utilisé, pour obtenir les renseigne-

ments, tous les moyens disponibles sur son propre territoire, hormis ceux qui susciteraient des dif-

ficultés disproportionnées. 

6. L'autorité compétente de la Partie requise transmet aussi rapidement que possible les ren-

seignements demandés à la Partie requérante. Pour assurer une réponse rapide, elle : 

a) accuse réception de la demande par écrit à l’autorité compétente de la Partie requérante et 

l'avise, dans les 60 jours à compter de la réception de la demande, des éventuelles lacunes de celle-

ci; 

b) si l’autorité compétente de la Partie requise n’a pas pu obtenir et fournir les renseigne-

ments dans les 90 jours à compter de la date de réception de la demande, y compris si elle ren-

contre des obstacles l’empêchant de donner suite à la demande ou si elle refuse de fournir les ren-

seignements, elle en informe immédiatement la Partie requérante en indiquant les raisons de l'inca-

pacité dans laquelle elle se trouve de fournir les renseignements, la nature des obstacles qu'elle 

rencontre ou les motifs de son rejet. 

Article 6. Contrôles fiscaux à l'étranger 

1. Une Partie contractante peut autoriser des représentants de l’autorité compétente de l'autre 

Partie contractante à entrer sur son territoire pour interroger des personnes physiques et examiner 

des documents, avec le consentement écrit de la personne concernée. L’autorité compétente de la 

deuxième Partie fait connaitre à l’autorité compétente de la première Partie la date et le lieu de 

l’entretien avec les personnes physiques concernées. 

2. À la demande de l’autorité compétente d'une Partie contractante, l’autorité compétente de 

l'autre Partie contractante peut autoriser des représentants de l’autorité compétente de la première 

Partie contractante à assister à la phase appropriée d’un contrôle fiscal sur son territoire. 

3. Si la demande visée au paragraphe 2 est acceptée, l’autorité compétente de la Partie 

contractante qui conduit le contrôle fait connaître, aussitôt que possible, à l’autorité compétente de 

l'autre Partie contractante, la date et le lieu du contrôle, l’autorité ou le fonctionnaire désigné pour 

conduire le contrôle ainsi que les procédures et conditions exigées par la première Partie 

contractante pour la conduite du contrôle. Toute décision relative à la conduite du contrôle fiscal 

est prise par la Partie contractante qui effectue le contrôle. 

Article 7. Possibilité de rejet d'une demande 

1. La Partie requise n’est pas tenue d’obtenir ou de fournir des renseignements que la Partie 

requérante ne pourrait pas obtenir en vertu de son propre droit pour l’exécution ou l'application de 

sa propre législation fiscale. L’autorité compétente de la Partie requise peut refuser l’assistance si 

la demande n’est pas soumise en conformité avec le présent Accord. 

2. Les dispositions du présent Accord n'obligent pas une Partie contractante à fournir des 

renseignements qui révèleraient un secret commercial, industriel, professionnel ou d'affaires ou un 

procédé commercial. Nonobstant ce qui précède, les renseignements du type visé au paragraphe 4 

de l’article 5 ne sont pas traités comme un tel secret ou procédé commercial du simple fait qu’ils 

remplissent les critères prévus à ce paragraphe. 
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3. Les dispositions du présent Accord n’obligent pas une Partie contractante à obtenir ou à 

fournir des renseignements qui divulgueraient des communications confidentielles entre un client 

et un avocat, un conseil ou un représentant juridique agréé lorsque de telles communications : 

a) ont pour but de demander ou de fournir un avis juridique; ou 

b) sont destinées à être utilisées dans une action en justice en cours ou envisagée. 

4. La Partie requise peut rejeter une demande de renseignements si la divulgation des ren-

seignements est contraire à l'ordre public. 

5. Une demande de renseignements ne peut être rejetée au motif que la créance fiscale fai-

sant l’objet de la demande est contestée. 

6. La Partie requise peut rejeter une demande de renseignements si les renseignements sont 

demandés par la Partie requérante pour appliquer ou exécuter une disposition de sa législation fis-

cale – ou toute obligation s’y rattachant – qui est discriminatoire à l'encontre d'un ressortissant de 

la Partie requise par rapport à un ressortissant de la Partie requérante se trouvant dans les mêmes 

circonstances. 

Article 8. Confidentialité 

Tout renseignement reçu par une Partie contractante en vertu du présent Accord est tenu 

confidentiel et ne peut être divulgué qu’aux personnes ou autorités (y compris les tribunaux et les 

organes administratifs) relevant de la compétence de la Partie contractante qui sont concernées par 

l’établissement, la perception ou le recouvrement des impôts visés par le présent Accord, par 

l'exécution ou les poursuites en rapport avec les impôts visés par le présent Accord, ou par les 

décisions en matière de recours se rapportant à ces impôts. Ces personnes ou autorités ne peuvent 

utiliser ces renseignements qu’à ces fins. Elles peuvent en faire état lors d’audiences publiques de 

tribunaux ou dans des décisions de justice. Les renseignements ne peuvent être divulgués à toute 

autre personne, entité ou autorité ou à toute autre autorité étrangère sans l’autorisation écrite 

expresse de l’autorité compétente de la Partie requise. 

Article 9. Frais 

La répartition des frais encourus pour l'assistance est convenue d'un commun accord entre les 

Parties contractantes. 

Article 10. Dispositions d’application 

Les Parties contractantes adoptent toute législation nécessaire pour se conformer aux termes 

du présent Accord et leur donner effet. 

Article 11. Procédure amiable 

1. En cas de difficultés ou de doutes entre les Parties contractantes au sujet de l'application 

ou de l'interprétation du présent Accord, leurs autorités compétentes s’efforcent de régler la ques-

tion par voie d'accord amiable. 
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2. Outre les accords visés au paragraphe 1, les autorités compétentes des Parties contrac-

tantes peuvent déterminer d'un commun accord les procédures à suivre en application des articles 5 

et 6. 

3. Les autorités compétentes des Parties contractantes peuvent communiquer entre elles di-

rectement en vue de parvenir à un accord en application du présent article. 

4. Les Parties peuvent également convenir d'autres formes de règlement des différends. 

Article 12. Entrée en vigueur 

Le présent Accord entre en vigueur une fois que chacune des Parties aura notifié à l'autre Par-

tie l'accomplissement de ses procédures internes requises à cet effet. Ses dispositions s'appliquent 

dès son entrée en vigueur : 

a) en ce qui concerne les affaires fiscales pénales; à cette date, et 

b) en ce qui concerne toutes les autres questions visées à l'article premier, à cette date mais 

uniquement à l’égard des exercices fiscaux commençant à cette date ou par la suite, ou, à défaut 

d’exercice fiscal, à toutes les obligations fiscales prenant naissance à cette date ou par la suite. 

Article 13. Dénonciation 

1. L’une ou l’autre des Parties contractantes peut dénoncer le présent Accord moyennant un 

préavis de dénonciation adressé par la voie diplomatique ou par courrier à l'autorité compétente de 

l'autre Partie contractante. 

2. Cette dénonciation prend effet le premier jour du mois suivant l’expiration d’un délai de 

six mois à compter de la date de réception, du préavis de dénonciation par l’autre Partie contrac-

tante. 

3. En cas de dénonciation du présent Accord, les Parties contractantes restent liées par les 

dispositions de son article 8 pour tous renseignements obtenus dans le cadre de son application. 

EN FOI DE QUOI, les soussignés, dûment autorisés à cet effet, ont signé le présent Accord. 

FAIT à Mexico (Mexique), le 1er septembre 2009, et à Rarotonga, le 23 octobre 2009, en deux 

exemplaires, en langue anglaise. 

Pour le Royaume des Pays-Bas :  

W. J. LOK 

Pour les Îles Cook : 

T. MAOATE 



Volume 2823, I-49463 

 134 

PROTOCOLE ENTRE LE ROYAUME DES PAYS-BAS ET LES ÎLES COOK CONCERNANT 

L'INTERPRÉTATION ET L'APPLICATION DE L'ACCORD ENTRE LE ROYAUME DES 

PAYS-BAS ET LES ÎLES COOK RELATIF À L'ÉCHANGE DE RENSEIGNEMENTS EN 

MATIÈRE FISCALE 

Le Gouvernement du Royaume des Pays-Bas et le Gouvernement des Îles Cook (ci-après dé-

nommés « les Parties contractantes »), 

Considérant que le Gouvernement des Pays-Bas reconnaît l'engagement que les Îles Cook ont 

pris, en 2002, envers l'Organisation de coopération et de développement économiques (OCDE) de 

respecter les principes de transparence et d'échange de renseignements, et que les Pays-Bas consi-

dèrent que cet Accord démontre l'engagement des Îles Cook à appliquer des normes élevées pour 

un échange efficace de renseignements sur les affaires fiscales pénales aussi bien que civiles, 

Considérant que le Gouvernement des Pays-Bas reconnaît également les mesures progressives 

que les Îles Cook ont prises pour démontrer leur engagement en faveur de normes élevées pour un 

échange efficace de renseignements sur les affaires fiscales tant civiles que pénales lorsqu'elles né-

gocient, avec d'autres pays, des accords d'échange de renseignements en matière fiscale et recon-

naît que les Îles Cook sont déterminées à combattre la fraude fiscale en mettant en place des méca-

nismes à même de renforcer la transparence, tels que les mesures proactives prises pour amender 

leur législation interne afin de la rendre conforme au présent Accord, et à l'entrée en vigueur de ce-

lui-ci, les Pays-Bas ne considèrent pas les Îles Cook comme se livrant à des pratiques fiscales 

dommageables et comme étant un paradis fiscal, 

Désireux de faciliter l'échange de renseignements en matière fiscale, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier (Article 5) 

Si des données personnelles sont échangées dans le cadre de l'Accord, les dispositions sup-

plémentaires suivantes s'appliquent : 

a) l'autorité destinataire n'utilise ces données que pour les buts énoncés et se conforme aux 

conditions prescrites par l'autorité qui les a fournies; une telle utilisation est également autorisée, 

sous réserve du consentement écrit prévu à l'article 8, pour prévenir les infractions graves et enga-

ger des poursuites contre leurs auteurs ainsi que pour s'attaquer aux menaces graves à l'ordre pu-

blic; 

b) l'autorité destinataire informe l'autorité qui fournit les données, si celle-ci lui en fait la 

demande, de l'usage qu'elle fait des données fournies et des résultats atteints; 

c) les données personnelles ne sont fournies qu'aux organismes compétents. Toute autre 

fourniture de données à d'autres organismes ne peut s'effectuer qu'avec l'accord préalable de l'auto-

rité qui les fournit; 

d) l'autorité qui fournit les renseignements prend toutes les précautions nécessaires pour 

s'assurer que les données fournies sont exactes et qu'elles sont nécessaires et proportionnelles au 

but pour lequel elles sont fournies. Toutes restrictions sur la communication de données prescrites 

par la législation interne applicable sont respectées. S'il s'avère que des données inexactes ou des 

données qui ne devaient pas être fournies ont été communiquées, l'autorité destinataire en est avi-



Volume 2823, I-49463 

 135 

sée dans les meilleurs délais. Elle est tenue de les rectifier ou de les supprimer dans les meilleurs 

délais; 

e) à la présentation de la demande, la personne concernée est informée des renseignements 

fournis à son sujet et de l'utilisation qui en est prévue. La fourniture de ces renseignements n'est 

pas obligatoire si, tout bien considéré, il s'avère que l'intérêt public l'emporte sur l'intérêt de la per-

sonne concernée. À tous les autres égards, le droit de la personne concernée à être informée des 

renseignements conservés à son sujet est soumis à la législation interne de la Partie contractante 

dans le territoire souverain de laquelle est faite la demande de renseignements; 

f) l'autorité destinataire engage sa responsabilité, conformément à sa législation interne, en-

vers toute personne qui pourrait subir un préjudice résultant de la fourniture de renseignements en 

vertu du présent Accord. Elle ne peut se soustraire à sa responsabilité en opposant au lésé que le 

préjudice a été causé par l’organisme qui fournit les données; 

g) si la législation interne de l'autorité qui fournit les données prévoit leur destruction à l'ex-

piration d'un délai déterminé, cette autorité en informe l'autorité destinataire. Indépendamment de 

ces délais, les données personnelles communiquées sont détruites une fois qu'elles ne sont plus né-

cessaires aux fins pour lesquelles elles ont été fournies; 

h) l'autorité qui fournit les données et l'autorité destinataire conservent un registre officiel 

des données personnelles fournies et reçues; 

i) l'autorité qui fournit les données et l'autorité destinataire sont obligées de prendre des me-

sures effectives pour protéger les données personnelles fournies de tout accès, de toute modifica-

tion et de toute divulgation non autorisés. 

Article 2 (Article 12) 

Dans le cas où une Partie contractante appliquerait des mesures préjudiciables ou restrictives 

fondées sur des pratiques fiscales dommageables aux résidents ou ressortissants de l'autre Partie 

contractante, l'une des Parties contractantes peut engager immédiatement les procédures de l'auto-

rité compétente pour régler la question. Une mesure préjudiciable ou restrictive fondée sur des pra-

tiques fiscales dommageables désigne une mesure appliquée par une Partie contractante aux rési-

dents ou ressortissants de l'autre Partie contractante au motif de l'existence de l'une ou de plusieurs 

des situations suivantes : 

a) l'autre Partie contractante ne participe pas à l'échange effectif de renseignements; 

b) l'autre Partie n'applique pas dans la transparence sa législation, ses règlements ou ses pra-

tiques administratives; ou 

c) il n'existe pas d'impôts ou ils sont insignifiants. 

Sans en restreindre la portée générale, l'expression « mesure préjudiciable ou restrictive » ne 

se limite pas aux seules questions fiscales et inclut le refus de la déduction, du crédit d'impôt ou 

d'exonération, l'imposition d'une taxe, charge ou prélèvement, ou d'exigences d'information 

particulières mais n'inclut pas de mesure d'application générale appliquée par l'une ou l'autre Partie 

contractante, notamment à l'encontre de membres de l'OCDE. 

Article 3 

À la lumière de l'application de l'Accord, ou pour tenir compte de l'évolution de la situation, 

l'une ou l'autre Partie contractante peut proposer un changement aux termes du présent Accord. 
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Dans un tel cas, il est entendu que l'autre Partie contractante conviendra de tenir des consultations 

en temps opportun dans le but de réviser les dispositions l'Accord. 

a) Les autorités compétentes peuvent ouvrir des discussions : 

i) si le Royaume des Pays-Bas conclut un accord avec une autre juridiction comparable 

à celle des Îles Cook prévoyant d'autres formes d'échange de renseignements; 

ii) si les Îles Cook concluent avec une autre juridiction un accord prévoyant d'autres 

formes d'échange de renseignements; 

iii) si les Îles Cook promulguent une nouvelle législation permettant d'autres formes 

d'échange de renseignements. 

b) Si les Pays-Bas concluent avec une autre juridiction un accord similaire à celui conclu 

avec les Îles Cook prévoyant l'échange de renseignements, sur des impôts qui, sur des points subs-

tantiels, sont moins lourds que ceux visés par l'Accord, les Îles Cook pourront ouvrir des discus-

sions avec les Pays-Bas en vue de modifier l'Accord pour obtenir un effet similaire. 

Article 4 

Le présent Protocole est partie intégrante de l'Accord entre le Royaume des Pays-Bas et les 

Îles Cook relatif à l'échange de renseignements en matière fiscale et entre en vigueur à la même 

date que l'Accord. 

Article 5 

Les Parties contractantes peuvent, d'un commun accord, modifier le présent Protocole à tout 

moment par écrit. Un tel amendement entre en vigueur le premier jour du deuxième mois après no-

tification par l'une des Parties contractantes à l'autre, par écrit, de l'accomplissement des exigences 

constitutionnelles ou internes requises à cet effet. 

EN FOI DE QUOI, les soussignés, à ce dûment autorisés par leurs Gouvernements respectifs, 

ont signé le présent Protocole. 

FAIT à Mexico (Mexique), le 1er septembre 2009, et à Rarotonga, le 23 octobre 2009, en deux 

exemplaires, en langue anglaise. 

Pour le Royaume des Pays-Bas : 

W. J. LOK 

Pour les Îles Cook : 

T. MAOATE
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE TURQUE ET LE 

GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE FÉDÉRALE DE YOUGOSLAVIE 

SUR L'ABOLITION RÉCIPROQUE DE VISAS POUR LES TITULAIRES DE 

PASSEPORTS DIPLOMATIQUES, DE SERVICE ET SPÉCIAUX (PASSEPORTS 

OFFICIELS) 

Le Gouvernement de la République turque et le Gouvernement de la République fédérale de 

Yougoslavie (ci-après dénommés « les Parties contractantes »), 

Désireux de resserrer davantage les relations amicales et la coopération entre les deux pays,  

Désireux de faciliter les voyages de leurs ressortissants respectifs en mission officielle, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier 

Les citoyens des deux Parties contractantes qui sont titulaires de passeports diplomatiques, de 

service, spéciaux ou officiels valides peuvent entrer et rester sur le territoire de l’autre Partie 

contractante sans avoir besoin de visa pour une durée maximale de 90 jours.  

  

Article 2 

1. Les citoyens de l’une ou l'autre des Parties contractantes qui sont titulaires de passeports 

diplomatiques, de service, spéciaux ou officiels valides et qui ont été affectés à des missions di-

plomatiques ou à des postes consulaires de cette Partie sur le territoire de l’autre Partie contrac-

tante, ainsi que les membres de leurs familles, peuvent y entrer et séjourner pendant la durée de 

leur affectation sans visa.  

2. Les dispositions du paragraphe 1 ci-dessus s’appliquent également aux citoyens des Par-

ties contractantes qui sont titulaires de passeports diplomatiques, de service, spéciaux ou officiels 

et qui ont été nommés représentants auprès d’organisations internationales ayant leur siège sur le 

territoire de l’autre Partie contractante, ainsi qu’aux membres de famille de ces personnes.  

Les Parties contractantes s’informent par écrit et par la voie diplomatique. 

Article 3 

Les dispositions de l’article 2 du présent Accord, ne donnent pas aux citoyens des États des 

Parties contractantes le droit d’exercer un emploi. En vue d’acquérir le droit de séjourner plus de 

90 jours et de recevoir une rémunération pour un travail ou une activité, ou de suivre des cours 

dans une université, ils seront tenus d'avoir un visa.  
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Article 4  

1. Les Parties contractantes s’échangent des spécimens de leurs passeports valides par la 

voie diplomatique. 

2. Si l’une des Parties contractantes modifie ses passeports, elle les échange avec l’autre 

Partie contractante au moins 60 jours avant la date de leur mise en circulation. 

Article 5 

Les citoyens de l’une ou l’autre des Parties contractantes entrent sur le territoire de l’autre Par-

tie contractante par les postes-frontières désignés pour le trafic international. 

Article 6 

Le présent Accord n’exempte pas les citoyens des Parties contractantes qui sont titulaires de 

passeports diplomatiques, de service, spéciaux ou officiels valides de l’obligation d’observer les 

lois et règlements de l’autre Partie contractante. 

Article 7 

1. Chacune des Parties contractantes a le droit de refuser l’entrée ainsi que d’écouter le sé-

jour sur son territoire des citoyens de l’autre Partie contractante susceptibles d’être considérés 

comme personae non gratae. 

2. Chacune des Parties contractantes peut suspendre temporairement le présent Accord, en 

tout ou en partie, pour des raisons liées à la sécurité nationale et à l’ordre public. L’autre Partie 

contractante en est informée promptement par la voie diplomatique. 

Article 8 

Les amendements au présent Accord dont peuvent convenir les Parties contractantes entreront 

en vigueur par un échange de notes. 

Article 9  

1. Les Parties contractantes dénoncent le présent Accord au moyen d’un préavis adressé par 

la voie diplomatique. Le présent Accord cessera de produire ses effets 60 jours après réception de 

ce préavis.  

2. Le présent Accord entrera en vigueur à la date de réception de la dernière notification par 

laquelle les Parties contractantes se seront informées que les formalités prescrites par leurs législa-

tions nationales à cet effet ont été accomplies. 

EN FOI DE QUOI, les soussignés, dûment autorisés à cet effet par leurs Gouvernements res-

pectifs, ont signé le présent Accord. 
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FAIT à Belgrade, le 13 décembre 2001, en deux exemplaires en langues anglaise, turque et 

serbe, tous les textes faisant également foi. En cas de divergence d’interprétation des dispositions 

du présent Accord, le texte anglais prévaudra.  

Pour le Gouvernement de la République turque :  

[ALI AHMET ACET 

Ambassadeur de la République turque à Belgrade] 

Pour le Gouvernement de la République fédérale de Yougoslavie : 

[RADOJKO BOGOJEVIÇ  

Ambassadeur, Ministre adjoint des affaires étrangères de la  

République fédérale de Yougoslavie] 
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

MÉMORANDUM D’ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA RÉPU-

BLIQUE TURQUE ET LE GOUVERNEMENT DE L’ÉTAT DU QATAR SUR 

MUTUELLE L’ABOLITION DE VISAS POUR LES TITULAIRES DE PASSE-

PORTS DIPLOMATIQUES, DE SERVICE ET SPÉCIAUX  

Le Gouvernement de la République turque et le Gouvernement de l’État du Qatar (ci-après 

dénommés les « Parties »), 

Désirant promouvoir davantage le développement de relations amicales et la coopération entre 

les deux pays, et  

Visant à faciliter les voyages des ressortissants des deux pays qui sont titulaires de passeports 

diplomatiques, de service et spéciaux, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier 

Le présent Mémorandum est applicable aux passeports diplomatiques, de service et spéciaux 

valides des deux Parties.  

Article 2 

Les ressortissants de l’une des Parties contractantes qui sont titulaires de passeports valides du 

type de ceux visés à l’article premier du présent Mémorandum, peuvent entrer sur le territoire de 

l’autre Partie contractante, le quitter, le traverser en transit et y séjourner temporairement, confor-

mément aux dispositions du présent Mémorandum.  

Article 3 

1. Les ressortissants de chaque Partie contractante qui sont titulaires de passeports valides 

du type de ceux visés à l’article premier n’ont pas besoin de visas pour entrer sur le territoire de 

l’autre Partie contractante, le quitter, le traverser en transit et y séjourner temporairement pendant 

une durée maximale de 90 jours sur toute période de six mois, à compter de la date de la première 

entrée. 

2. La durée du séjour sur le territoire d’une Partie contractante d’un ressortissant de l’autre 

Partie contractante pendant les périodes indiquées au paragraphe 1 ci-dessus (90 jours) est soumise 

aux législations nationales des Parties contractantes.  

Article 4 

1. Les ressortissants de l’une des Parties contractantes qui sont titulaires de passeports va-

lides du type de ceux visés à l’article premier et qui sont nommés à des missions diplomatiques ou 

consulaires, ou à des représentations auprès d’organisations internationales accréditées sur le terri-
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toire de l’autre Partie contractante n’ont pas besoin de visas pour entrer sur le territoire de l’autre 

Partie contractante, le quitter ou le traverser en transit pendant la durée de leur affectation.  

2. Les dispositions du paragraphe 1 du présent article s’appliquent également aux membres 

de leurs familles qui détiennent des passeports diplomatiques, de service et spéciaux valides. 

Article 5  

Les ressortissants de l’une des Parties contractantes peuvent entrer sur le territoire de l’autre 

Partie contractante, le quitter ou le traverser en transit, en utilisant les postes-frontières désignés 

pour le trafic international de passagers.  

En traversant les frontières d’un État, les ressortissants de chacune des Parties contractantes 

doivent observer les règles et procédures prescrites par la législation nationale de l’autre Partie 

contractante. 

Article 6  

1. Les Parties contractantes échangent des spécimens de leurs passeports du type de ceux vi-

sés à l’article premier par la voie diplomatique. 

2. Si l’une des Parties contractantes modifie ses passeports du type de ceux visés à l’article 

premier, elle transmet à l’autre Partie contractante des spécimens des nouveaux passeports au 

moins 30 jours avant la date de leur mise en circulation. 

Article 7 

1. Le présent Mémorandum n’exempte pas les ressortissants des Parties contractantes déte-

nant des passeports valides du type de ceux visés à l’article premier de l’obligation d’observer les 

lois et règlements en vigueur sur le territoire de l’autre Partie contractante.  

2. Des visas annotés régissant le droit de travailler, d'étudier et de résider sur le territoire de 

chaque Partie contractante sont soumis aux dispositions de la législation nationale des Parties con-

tractantes. 

Article 8  

1. Chacune des Parties contractantes a le droit de refuser l’entrée sur son territoire des res-

sortissants de l’autre Partie contractante ou d’écourter leur séjour dans le pays sans donner de rai-

sons. 

2. Chacune des Parties contractantes peut suspendre temporairement le présent Mémoran-

dum, en tout ou en partie, dans des circonstances exceptionnelles (épidémies, catastrophes natu-

relles, pour des raisons de sécurité nationale, de protection de l’ordre public et de santé publique, 

par exemple). 

3. Chacune des Parties contractantes notifiera à l’autre, dans un délai de 72 heures et par la 

voie diplomatique, sa décision de suspendre le présent Mémorandum. 
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Article 9 

Tout différend survenant à propos de l’exécution des dispositions du présent Mémorandum se-

ra réglé au moyen de consultations ou par la voie diplomatique.  

Article 10 

Le présent Mémorandum sera amendé par consentement mutuel entre les Parties contractantes 

au moyen de protocoles distincts qui en feront partie intégrante et les protocoles amendés entreront 

en vigueur en conformité avec l’article 11. 

Article 11  

Le présent Mémorandum entrera en vigueur 30 jours après la date de la dernière notification 

par laquelle les Parties contractantes se seront informées que toutes les formalités juridiques in-

ternes nécessaires à cet effet ont été accomplies. 

Article 12 

Chacune des Parties contractantes peut dénoncer le présent Mémorandum au moyen d’une no-

tification écrite envoyée par la voie diplomatique. Il cessera d’être en vigueur 90 jours après la 

date de réception de la notification par l’autre Partie contractante. 

EN FOI DE QUOI, les soussignés, dûment autorisés à cet effet par leurs Gouvernements res-

pectifs, ont signé le présent Mémorandum. 

FAIT à Istanbul, le 17 août 2009, en deux exemplaires en langues turque, arabe et anglaise, 

tous les textes faisant également foi. En cas de divergence d’interprétation des dispositions du pré-

sent Mémorandum, le texte anglais prévaudra.  

Pour le Gouvernement de la République turque :  

[signé] 

Pour le Gouvernement de l’État du Qatar : 

[signé]
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[TRANSLATION – TRADUCTION] 

ACCORD ENTRE LE GOUVERNEMENT DE LA NOUVELLE-ZÉLANDE ET LE 

GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE TURQUE TENDANT À ÉVITER LA 

DOUBLE IMPOSITION ET À PRÉVENIR L'ÉVASION FISCALE EN MATIÈRE 

D'IMPÔTS SUR LE REVENU 

Le Gouvernement de la Nouvelle-Zélande et le Gouvernement de la République turque, dési-

reux de conclure un accord tendant à éviter la double imposition et à prévenir l'évasion fiscale en 

matière d'impôts sur le revenu, 

Sont convenus de ce qui suit : 

Article premier. Personnes visées 

Le présent Accord s’applique aux personnes qui sont des résidents d'un des États contractants 

ou des deux. 

Article 2. Impôts visés  

1. Le présent Accord s’applique aux impôts sur le revenu perçus pour le compte d'un État 

contractant, quel que soit le système de perception. 

2. Sont considérés comme impôts sur le revenu tous les impôts perçus sur le revenu total ou 

sur des éléments du revenu, y compris les impôts sur les gains provenant de l’aliénation des biens 

mobiliers ou immobiliers, ainsi que les impôts sur le montant global des rémunérations ou salaires 

payés par les entreprises. 

3. Les impôts actuels auxquels s’applique l'Accord sont notamment : 

a) dans le cas de la Turquie : 

i) l'impôt sur les revenus; 

ii) l'impôt sur les sociétés; 

(ci-après dénommés « impôt turc »); 

b) dans le cas de la Nouvelle-Zélande : 

l'impôt sur le revenu; 

(ci-après dénommé « impôt néo-zélandais »). 

4. L'Accord s’applique en outre aux impôts identiques ou sensiblement similaires institués 

après la date de sa signature et qui s’ajouteraient aux impôts actuels ou s'y substitueraient. Les 

autorités compétentes des États contractants se notifient les modifications notables apportées à leur 

législation fiscale respective. 
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Article 3. Définitions générales 

1. Aux fins du présent Accord, à moins que le contexte ne requière une interprétation diffé-

rente : 

a) i)  le terme « Turquie » désigne le territoire turc, y compris la mer territoriale et l'espace 

aérien situé au-dessus, ainsi que les zones maritimes sur lesquelles la Turquie exerce 

sa juridiction ou ses droits souverains aux fins d'exploration, d’exploitation et de 

conservation des ressources naturelles, conformément au droit international; 

ii) le terme « Nouvelle-Zélande » désigne le territoire de la Nouvelle-Zélande à l'exclu-

sion des Tokélaou; il comprend également toute zone située au-delà de la mer territo-

riale telle que désignée par la législation néo-zélandaise et conformément au droit in-

ternational comme une zone sur laquelle la Nouvelle-Zélande peut exercer des droits 

souverains sur les ressources naturelles; 

b) les expressions « un État contractant » et « l’autre État contractant » désignent, selon le 

contexte, la Turquie ou la Nouvelle-Zélande; 

c) le terme « personne » désigne une personne physique ou morale et toute autre association 

de personnes; 

d) le terme « société » désigne toute personne morale ou toute entité considérée, au regard 

de l'impôt, comme une personne morale; 

e) le terme « siège legal » désigne : 

i) dans le cas de la Turquie, le siège social enregistré conformément au Code de com-

merce turc;  

ii) dans le cas de la Nouvelle-Zélande, le lieu de constitution; 

f) le terme « ressortissant », en ce qui concerne un État contractant, désigne : 

i) toute personne physique possédant la nationalité ou jouissant de la citoyenneté de cet 

État contractant; et 

ii) toute personne morale, société de personnes ou association dont le statut en tant que 

tel découle de la législation en vigueur de cet État contractant; 

g) les expressions « entreprise d’un État contractant » et « entreprise de l’autre État contrac-

tant » désignent respectivement une entreprise exploitée par un résident d’un État contractant et 

une entreprise exploitée par un résident de l’autre État contractant; 

h) l’expression « autorité compétente » désigne : 

i) dans le cas de la Turquie, le Ministre des finances ou un représentant autorisé de ce-

lui-ci; et 

ii)  dans le cas de la Nouvelle-Zélande, le Contrôleur des impôts ou un représentant 

autorisé;  

i) l’expression « trafic international » désigne toute opération de transport effectuée par un 

navire ou un aéronef exploité par une entreprise d’un État contractant, sauf si le navire ou l’aéronef 

n'est exploité qu’entre des points situés dans l’autre État contractant. 

2. En ce qui concerne l’application de l'Accord à tout moment par un État contractant, tout 

terme ou expression qui n’y est pas défini a, à moins que le contexte n’impose une interprétation 

différente, le sens que lui attribue la législation de cet État à ce moment concernant les impôts aux-



Volume 2823, I-49466 

 230 

quels s’applique l'Accord, le sens attribué à ce terme ou à cette expression par la législation fiscale 

en vigueur de cet État prévalant sur celui que lui attribuent les autres branches de la législation de 

cet État. 

Article 4. Résident  

1. Au sens du présent Accord, l’expression « résident d’un État contractant » désigne toute 

personne qui, en application de la législation de cet État, y est assujettie à l’impôt en raison de son 

domicile, de sa résidence, de son siège légal, de son siège de direction ou de tout autre critère du 

même ordre, et s'applique également à cet État ainsi qu'à toutes ses subdivisions politiques ou à ses 

collectivités locales. Toutefois, cette expression ne comprend pas les personnes qui ne sont assujet-

ties à l’impôt dans cet État que pour les revenus de sources qui y sont situées. 

2. Lorsque, selon les dispositions du paragraphe 1, une personne physique est un résident 

des deux États contractants : 

a) elle est considérée comme un résident seulement de l'État où elle dispose d'un foyer d'ha-

bitation permanent; si elle dispose d'un foyer d'habitation permanent dans les deux États, elle est 

considérée être un résident seulement de l'État avec lequel elle a ses liens personnels et écono-

miques les plus étroits (centre des intérêts vitaux); 

b) si l’État où se trouve le centre des intérêts vitaux de cette personne ne peut pas être dé-

terminé, ou si cette personne ne dispose d’un foyer d’habitation permanent dans aucun des États, 

elle est considérée comme un résident seulement de l’État où elle séjourne de façon habituelle; 

c) si la personne séjourne de façon habituelle dans les deux États ou si elle ne séjourne de 

façon habituelle dans aucun d'eux, elle est considérée comme un résident seulement de l’État dont 

elle possède la nationalité; 

d) si la personne possède la nationalité des deux États ou si elle ne possède la nationalité 

d’aucun d'eux, les autorités compétentes des États contractants tranchent la question d’un commun 

accord. 

3. Lorsque, selon les dispositions du paragraphe 1, une personne autre qu’une personne phy-

sique est un résident des deux États contractants, elle est considérée comme un résident de l’État 

où son siège de direction effective se situe. Cependant, si le siège de direction effective est situé 

dans un État contractant et son siège légal dans l'autre État contractant, les autorités compétentes 

des États contractants déterminent d'un commun accord l'État duquel la personne est considérée 

être un résident aux termes de l'Accord. À défaut d’accord, cette personne n’est pas considérée 

comme un résident de l’un ni de l’autre État contractant et ne bénéficie pas des avantages prévus 

dans le présent Accord. 

Article 5. Établissement stable  

1. Aux fins du présent Accord, l’expression « établissement stable » désigne une installation 

fixe d'affaires où une entreprise exerce tout ou partie de son activité. 

2. L'expression « établissement stable » désigne notamment : 

a) un siège de direction; 

b) une succursale; 
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c) un bureau; 

d) une usine; 

e) un atelier; et 

f) une mine, un puits de pétrole ou de gaz, une carrière ou tout autre site d’extraction de res-

sources naturelles. 

3. Un chantier de construction, un projet de construction, d'installation ou de montage, ou 

des activités de surveillance s'y exerçant ne constituent un établissement stable que si leur durée est 

supérieure à six mois. 

4. Une entreprise sera réputée avoir un établissement stable dans un État contractant et y 

exercer une activité par l’intermédiaire de cet établissement stable pendant plus de 183 jours au 

cours de toute période de 12 mois si : 

a) elle exerce des activités en relation avec l’exploration ou l’exploitation de ressources na-

turelles, y compris le bois sur pied, situées dans cet État; ou  

b) elle utilise un matériel important dans cet État; 

i) pour l’exploration ou l’exploitation de ressources naturelles; ou  

ii) dans des activités liées à l'exploration ou l'exploitation. 

5. Si une entreprise d'un État contractant offre dans l'autre État contractant des services 

autres que ceux visés à l'article 14 : 

a) par l'intermédiaire d'une ou de plusieurs personnes physiques présentes dans cet autre État 

pendant une ou plusieurs périodes excédant au total 183 jours durant toute période de 12 mois et si 

plus de 50 % des revenus bruts d'opérations commerciales actives menées par l'entreprise durant 

cette ou ces périodes proviennent des services fournis dans cet autre État par cette ou ces per-

sonnes physiques, ou 

b) pendant une ou plusieurs périodes excédant au total 183 jours au cours de toute période 

de 12 mois, et ces services sont fournis pour le même projet ou pour des projets connexes par 

l'intermédiaire d'une ou de plusieurs personnes physiques dans cet autre État, ou que ces personnes 

s'y trouvent pour y fournir ces services (hormis une personne physique qui offre ces services pour 

le compte d'une autre entreprise, sauf si la première entreprise supervise, dirige ou contrôle la ma-

nière dont cette personne physique fournit ces services),  

les activités relevant de la prestation de ces services dans l'autre État sont considérées comme 

ayant été exécutées par le biais d'un établissement stable de l'entreprise située dans cet autre État, à 

moins que ces services ne soient limités à ceux visés au paragraphe 6 et qui, s’ils étaient exercés 

par l’intermédiaire d’une installation fixe d’affaires, ne permettraient pas de considérer cette instal-

lation fixe d'affaires comme un établissement stable au sens des dispositions du présent para-

graphe.  

6. Nonobstant les dispositions précédentes du présent article, l'expression « établissement 

stable » ne désigne pas des cas où : 

a) des installations servent aux seules fins de stockage, d’exposition ou de livraison de biens 

ou de marchandises appartenant à l’entreprise; 

b) des biens ou des marchandises appartenant à l’entreprise sont entreposés aux seules fins 

de stockage, d’exposition ou de livraison; 
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c) des biens ou des marchandises appartenant à l’entreprise sont entreposés aux seules fins 

de transformation par une autre entreprise; 

d) des installations fixes d'affaires sont utilisées aux seules fins d'acheter des biens ou des 

marchandises ou de recueillir des renseignements pour le compte de l’entreprise; 

e) des installations fixes d'affaires sont utilisées aux seules fins de l'exercice, pour le compte 

de l’entreprise, de toute autre activité à caractère préparatoire ou auxiliaire; 

f) des installations fixes d'affaires sont utilisées aux seules fins de l'exercice de toute combi-

naison des activités visées aux alinéas a) à e), sous réserve que l’activité générale de l'installation 

fixe d'affaires résultant de cette combinaison ait un caractère préparatoire ou auxiliaire. 

7. Nonobstant les dispositions des paragraphes 1 et 2, si une personne – autre qu’un agent 

indépendant auquel s’applique le paragraphe 8 – agit pour le compte d’une entreprise et dispose 

dans un État contractant du pouvoir, qu’elle exerce habituellement, de conclure des contrats au 

nom de l’entreprise, cette entreprise est réputée avoir un établissement stable dans cet État pour 

toute activité que cette personne exerce pour le compte de l’entreprise, sauf si les activités de cette 

personne restent limitées à celles visées au paragraphe 6 et qui, exercées à partir d'une installation 

fixe d’affaires, n’en feraient pas un établissement stable au sens des dispositions dudit paragraphe. 

8. Une entreprise n’est pas réputée avoir un établissement stable dans un État contractant du 

seul fait qu’elle y exerce une activité par l’entremise d’un courtier, d’un commissionnaire général 

ou de tout autre agent jouissant d’un statut indépendant, à condition que ces personnes agissent 

dans le cadre ordinaire de leurs activités. 

9. Le fait qu’une société qui est un résident d’un État contractant contrôle une société ou est 

contrôlée par une société qui est un résident de l’autre État contractant, ou qui exerce une activité 

dans cet autre État (que ce soit par l’intermédiaire d’un établissement stable ou autrement), ne si-

gnifie pas qu'une de ces sociétés est un établissement stable de l’autre. 

Article 6. Revenus de biens immobiliers 

1. Les revenus qu’un résident d’un État contractant tire de biens immobiliers (y compris les 

exploitations agricoles ou forestières) situés dans l’autre État contractant sont assujettis à l'impôt 

dans cet autre État. 

2. L’expression « biens immobiliers » a le sens que lui attribue la législation de l’État 

contractant dans lequel les biens considérés sont situés. En tous les cas, elle couvre les ressources 

naturelles, les biens accessoires aux biens immobiliers, le cheptel et le matériel utilisé dans les 

exploitations agricoles, forestières ou sylvicoles, les droits auxquels s’appliquent les dispositions 

du droit général concernant la propriété foncière ou les biens immobiliers, l’usufruit de biens 

immobiliers et les droits à l'exploration ou l'exploitation des ressources naturelles ou du bois sur 

pied, et les droits à des paiements variables ou fixes au titre de l’exploitation ou du droit d'explorer 

ou d'exploiter les ressources naturelles ou le bois sur pied; les navires, les bateaux et les aéronefs 

ne sont pas considérés comme des biens immobiliers. 

3. Les dispositions du paragraphe 1 s’appliquent aux revenus provenant de l’exploitation di-

recte, de la location ou de toute autre forme d’exploitation de biens immobiliers. 

4. Les dispositions des paragraphes 1 et 3 s’appliquent également aux revenus provenant de 

biens immobiliers d’une entreprise ainsi qu'aux revenus de biens immobiliers servant à l’exercice 

d’une profession indépendante. 
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Article 7. Bénéfices des entreprises 

1. Les bénéfices d'une entreprise d’un État contractant ne sont assujettis à l'impôt que dans 

cet État, à moins que l’entreprise n’exerce son activité dans l’autre État contractant à partir d’un 

établissement stable qui y est situé. Si l’entreprise exerce son activité dans ces conditions, ses bé-

néfices sont assujettis à l'impôt dans l’autre État, mais uniquement dans la mesure où ils sont impu-

tables audit établissement stable. 

2. Sous réserve des dispositions du paragraphe 3, lorsqu'une entreprise d’un État contractant 

exerce une activité dans l’autre État contractant à partir d’un établissement stable qui y est situé, il 

est imputé dans chacun des États contractants audit établissement stable les bénéfices qu’il aurait 

pu réaliser s’il avait constitué une entreprise distincte exerçant des activités identiques ou simi-

laires dans des conditions identiques ou similaires et traitant en toute indépendance avec 

l’entreprise dont il est un établissement stable. 

3. Pour déterminer les bénéfices d'un établissement stable, sont admises en déduction les dé-

penses qui sont engagées aux fins poursuivies par cet établissement stable, y compris les dépenses 

de direction et les frais généraux d'administration, qu'elles soient engagées dans l’État contractant 

où est situé l'établissement stable, ou ailleurs. 

4. Aucun bénéfice n’est imputé à un établissement stable au seul motif qu'il a acheté des 

biens ou des marchandises pour le compte de l’entreprise. 

5. Aucune disposition du présent article n'a d'incidence sur les dispositions de la législation 

de l'État contractant en vigueur touchant l'imposition des revenus provenant de tout type d'assu-

rance. 

6. Lorsque les bénéfices comprennent des éléments de revenu traités séparément dans 

d’autres articles du présent Accord, les dispositions desdits articles sont sans incidence sur celles 

du présent article. 

Article 8. Transports maritime et aérien 

1. Les bénéfices d'une entreprise d’un État contractant qui proviennent de l’exploitation de 

navires ou d’aéronefs en trafic international ne sont soumis à l'impôt que dans cet État. 

2. Nonobstant les dispositions du paragraphe 1, les montants payés ou payables à une entre-

prise d'un État contractant pour le transport par navires ou aéronefs de passagers, de bétail, de 

courrier, de biens ou de marchandises qui sont expédiés dans l'autre État contractant et livrés à un 

autre point dans cet autre État, sont imposables dans ce dernier. 

3. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 du présent article s’appliquent également aux bé-

néfices provenant de la participation à un groupement d'entreprises, à une entreprise mixte ou à 

une entité internationale d'exploitation. 

Article 9. Entreprises associées 

1. Si 

a) l'entreprise d’un État contractant participe, directement ou indirectement, à la direction, 

au contrôle ou au capital d’une entreprise de l’autre État contractant; ou que 
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b) les mêmes personnes participent, directement ou indirectement, à la direction, au contrôle 

ou au capital d’une entreprise d’un État contractant et d’une entreprise de l’autre État contractant,  

et que, dans l’un ou l’autre cas, les deux entreprises sont, dans leurs relations commerciales ou 

financières, liées par des conditions convenues ou imposées qui diffèrent de celles qui seraient 

convenues entre des entreprises indépendantes, les bénéfices qui auraient été réalisés par l’une des 

entreprises, mais n’ont pu l’être à cause de ces conditions peuvent être inclus dans les bénéfices de 

cette entreprise et imposés en conséquence. 

2. Lorsqu’un État contractant inclut dans les bénéfices d’une de ses entreprises – et impose 

en conséquence – des bénéfices sur lesquels une entreprise de l’autre État contractant a été impo-

sée dans cet autre État et que les bénéfices ainsi inclus sont des bénéfices qui auraient été réalisés 

par l’entreprise du premier État si les conditions convenues entre les deux entreprises avaient été 

celles qui l'auraient été entre des entreprises indépendantes, l’autre État procède alors à un ajuste-

ment approprié du montant de l’impôt qui y a été perçu sur ces bénéfices, s'il estime cet ajustement 

justifié. Pour déterminer cet ajustement, il est dûment tenu compte des autres dispositions du pré-

sent Accord et, si nécessaire, les autorités compétentes des États contractants se consultent. 

Article 10. Dividendes  

1. Les dividendes payés par une société qui est un résident d’un État contractant à un rési-

dent de l’autre État contractant sont soumis à l'impôt dans cet autre État. 

2. Toutefois, ces dividendes sont également assujettis à l'impôt dans l’État contractant dont 

la société qui paie les dividendes est un résident, conformément à la législation de cet État, mais si 

le bénéficiaire effectif des dividendes est un résident de l’autre État contractant, l’impôt ainsi établi 

ne peut excéder :  

a) 5 % du montant brut des dividendes si le bénéficiaire effectif est une société 

(à l’exclusion d’une société de personnes) qui detient directement au moins 25 % du capital de la 

société qui paie les dividendes, à condition que ces dividendes soient exonérés d'impôt dans l'autre 

État;  

b) 15 % du montant brut des dividendes dans tous les autres cas. 

Le présent paragraphe est sans incidence sur l’imposition de la société au titre des bénéfices 

qui servent au paiement des dividendes. 

3. Au sens du présent article, le terme « dividendes » désigne les revenus provenant 

d’actions, d'actions ou de bons de jouissance, de parts de fondateurs ou d'autres parts bénéficiaires 

qui ne sont pas des créances et qui participent aux bénéfices, ainsi que les autres revenus soumis au 

même régime fiscal que les revenus d’actions par la législation de l’État dont la société distribu-

trice est un résident. 

4. Les bénéfices qu'un résident de la Nouvelle-Zélande tire par l’intermédiaire d’un établis-

sement stable situé en Turquie peuvent, après avoir été imposés au titre de l’article 7, être soumis à 

l’imposition sur le montant restant de ces bénéfices en Turquie, mais l’impôt ainsi perçu 

n’excédera pas : 

a) 5 % du montant restant à condition que ces bénéfices soient exonérés d'impôt en 

Nouvelle-Zélande; 

b) 15 % du montant restant dans tous les autres cas. 
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5. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 ne s’appliquent pas lorsque le bénéficiaire effectif 

des dividendes, résident d’un État contractant, exerce des activités dans l’autre État contractant 

dont la société qui paie les dividendes est un résident à partir d’un établissement stable qui y est si-

tué ou exerce dans cet autre État contractant une profession indépendante à partir d’une base fixe 

qui y est située, et que la participation génératrice des dividendes se rattache effectivement audit 

établissement stable ou à ladite installation fixe d'affaires. Dans ce cas, les dispositions de 

l’article 7 ou de l’article 14 sont applicables, selon le cas. 

6. Sous réserve des dispositions du paragraphe 4, lorsqu’une société qui est un résident d’un 

État contractant tire des bénéfices ou des revenus de l’autre État contractant, cet autre État contrac-

tant ne peut percevoir aucun impôt sur les dividendes payés par la société, sauf dans la mesure où 

ces dividendes sont payés à un résident de cet autre État ou dans la mesure où la participation gé-

nératrice des dividendes se rattache effectivement à un établissement stable ou à une installation 

fixe d'affaires situés dans cet autre État, ni prélever aucun impôt sur les bénéfices non distribués de 

la société, même si les dividendes payés ou les bénéfices non distribués se composent en tout ou 

partie de bénéfices ou revenus provenant de cet autre État. 

Article 11. Intérêts  

1. Les intérêts produits dans un État contractant et payés à un résident de l’autre État 

contractant sont assujettis à l'impôt dans cet autre État. 

2. Toutefois, ces intérêts peuvent également être soumis à l'impôt dans l’État contractant où 

ils sont produits et conformément à la législation de cet État, mais si le bénéficiaire effectif des in-

térêts est un résident de l’autre État contractant, l’impôt ainsi perçu ne peut excéder : 

a) 10 % du montant brut des intérêts s'il est payé à une banque; 

b) 15 % du montant brut des intérêts dans tous les autres cas. 

3. Nonobstant les dispositions du paragraphe 2, les intérêts provenant de : 

a) la Nouvelle-Zélande et versés au Gouvernement de la Turquie ou à la Banque centrale de 

Turquie (« Türkiye Cumhuriyet Merkez Bankasi ») sont exonérés d’impôt en Nouvelle-Zélande;  

b) la Turquie et versés au Gouvernement de la Nouvelle-Zélande ou à la Banque de Réserve 

de la Nouvelle-Zélande (« Reserve Bank of New Zealand ») sont exonérés d’impôt en Turquie.  

4. Le terme « intérêt », au sens du présent article, désigne les revenus des créances de toute 

nature, assorties ou non de garanties hypothécaires ou d’une clause de participation aux bénéfices 

du débiteur, et en particulier les revenus des fonds publics et des bons ou obligations d’emprunts, y 

compris les primes et lots attachés ceux-ci, ainsi que tous les autres revenus considérés par la légi-

slation fiscale de l’État contractant dans lequel les revenus sont générés comme un revenu de 

l’argent prêté. 

5. Les dispositions des paragraphes 1, 2 et 3 ne s’appliquent pas lorsque le bénéficiaire ef-

fectif des intérêts, résident d’un État contractant, exerce dans l’autre État contractant où sont pro-

duits les intérêts soit une activité à partir d'un établissement stable qui y est situé, soit une profes-

sion indépendante à partir d’une installation fixe d'affaires qui y est située, et que la créance géné-

ratrice des intérêts se rattache effectivement à l’établissement stable ou à l'installation fixe d'af-

faire. Dans ce cas, les dispositions de l’article 7 ou de l’article 14 s'appliquent. 
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6. Les intérêts sont réputés provenir d'un État contractant lorsque le débiteur est un résident 

de cet État. Toutefois, lorsque le débiteur des intérêts, résident ou non d’un État contractant, a dans 

un État contractant un établissement stable ou une installation fixe d'affaires en relation avec les-

quels la créance sur laquelle des intérêts sont versés a été contractée, et auxquels la charge de ces 

intérêts et les intérêts déductibles dans le calcul des bénéficies sont imputés, ceux-ci sont considé-

rés provenir de l’État dans lequel se trouve l’établissement stable ou l'installation fixe d'affaires. 

7. Lorsque, en raison de relations spéciales existant entre le débiteur et le bénéficiaire effec-

tif, ou que l’un et l’autre entretiennent avec une tierce personne, le montant des intérêts, compte 

tenu de la créance pour laquelle ils sont payés, excède celui dont seraient convenus le débiteur et le 

bénéficiaire effectif en l’absence de pareilles relations, les dispositions du présent article ne 

s’appliquent qu’à ce dernier montant. Dans ce cas, la partie excédentaire des paiements reste assu-

jettie à l'impôt en vertu de la législation de chaque État contractant, compte dûment tenu des autres 

dispositions du présent Accord. 

Article 12. Redevances  

1. Les redevances produites dans un État contractant et payées à un résident de l’autre État 

contractant sont assujetties à l'impôt dans cet autre État. 

2. Toutefois, ces redevances sont également imposables dans l'État contractant où elles sont 

produites et conformément à la législation de cet État mais si le bénéficiaire effectif des redevances 

est un résident de l’autre État contractant, l’impôt exigé ne peut excéder 10 % du montant brut des 

redevances. 

3. Au sens du présent article, le terme « redevances » désigne les rémunérations de toute na-

ture payées pour l’usage ou la concession de l’usage de droits d’auteur (y compris sur une œuvre 

littéraire, artistique ou scientifique, les films et les enregistrements pour la radio et la télévision), 

d’un brevet, d’une marque de fabrique ou de commerce, d’un dessin ou d’un modèle, d’un plan, 

d’une formule ou d’un procédé secrets, ou pour des informations ayant trait à une expérience ac-

quise dans le domaine industriel, commercial ou scientifique, ou pour l'usage ou la concession de 

l'usage de matériel industriel, commercial ou scientifique. 

4. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 ne s’appliquent pas lorsque le bénéficiaire effectif 

des redevances, résident d'un État contractant, exerce dans l’autre État contractant où sont pro-

duites les redevances une activité à partir d’un établissement stable qui y est situé, ou une profes-

sion indépendante à partir d’une installation fixe d'affaires qui y est située, et que le droit ou le 

bien générateur des redevances se rattache effectivement à cet établissement stable ou à cette ins-

tallation fixe d'affaires. Dans ce cas, les dispositions de l’article 7 ou de l’article 14 s'appliquent. 

5. Les redevances sont réputées produites dans un État contractant lorsque le débiteur est un 

résident de cet État. Toutefois, lorsque le débiteur des redevances, résident ou non d’un État 

contractant, a dans un État contractant un établissement stable ou une installation fixe d'affaires en 

relation avec lesquels l'obligation de paiement des redevances a été contractée et auxquels la 

charge de ces redevances ou les redevances déductibles dans le calcul des bénéficies sont 

imputées, celles-ci sont réputées produites dans l’État où se trouve l’établissement stable ou 

l'installation fixe d'affaires. 

6. Lorsque, en raison de relations spéciales qui existent entre le débiteur et le bénéficiaire 

effectif, ou que l'un et l'autre entretiennent avec une tierce personne, le montant des redevances, 
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compte tenu de l’utilisation, du droit ou de l’information pour lesquels elles sont payées, excède 

celui dont seraient convenus le débiteur et le bénéficiaire effectif en l’absence de pareilles 

relations, les dispositions du présent article ne s'appliquent qu’à ce dernier montant. Dans ce cas, la 

partie excédentaire des paiements reste soumise à l'impôt selon la législation de chaque État 

contractant, compte ayant été tenu des autres dispositions du présent Accord. 

Article 13. Aliénation de biens 

1. Les gains qu’un résident d’un État contractant tire la cession de biens immobiliers visés à 

l’article 6 et situés dans l’autre État contractant sont imposables dans cet autre État. 

2. Les gains provenant de la cession de biens mobiliers faisant partie de l’actif d’un établis-

sement stable que l'entreprise d’un État contractant a dans l’autre État contractant, ou de biens mo-

biliers attachés à une installation fixe d'affaires qu’un résident d’un État contractant utilise dans 

l’autre État contractant aux fins de l’exercice d’une profession indépendante, y compris les gains 

provenant de la cession de cet établissement stable (seul ou avec l’ensemble de l’entreprise) ou de 

cette installation fixe d'affaires, sont imposables dans cet autre État. 

3. Les gains qu'une entreprise d'un État contractant tire de la cession de navires ou d'aéro-

nefs exploités en trafic international ou de biens mobiliers affectés à l'exploitation de ces navires 

ou de ces aéronefs ne sont soumis à l'impôt que dans cet État. 

4. Les gains qu'un résident d’un État contractant tire de la cession d’actions qui produisent 

directement ou indirectement plus de 50 % de leur valeur de biens immobiliers situés dans l’autre 

État contractant sont imposables dans cet autre État. 

5. Aucune disposition du présent Accord n'a d'incidence sur l’application de la législation 

d’un État contractant concernant l’imposition des gains en capital tirés de la cession de biens autres 

que ceux visés dans l’un des paragraphes précédents du présent article. 

Article 14. Professions indépendantes 

1. Les revenus qu'une personne physique qui est un résident d’un État contractant tire de 

l'exercice d’une profession indépendante ou d’autres activités de caractère indépendant ne sont im-

posables que dans cet État. Toutefois, ces revenus peuvent également être assujettis à l'impôt dans 

l'autre État contractant si cette profession ou ces activités y sont exercées, et si la personne phy-

sique : 

a) dispose régulièrement, dans cet autre État contractant, d’une installation fixe d'affaires 

pour l’exercice de cette profession ou ces activités; ou 

b) séjourne dans l’autre État contractant aux fins d'exercer cette profession ou ces activités 

pendant une ou des périodes d’une durée totale de 183 jours ou plus au cours de toute période inin-

terrompue de 12 mois. 

Dans de telles circonstances, seule la part des revenus qui est imputable à ladite installation 

fixe d'affaires ou qui provient de l'exercice de la profession ou des activités dans l'État contractant 

lorsque la personne y séjournait, selon le cas, est imposable dans cet autre État. 

2. Les revenus que l'entreprise d'un État contractant tire de l'exercice d'une profession ou 

d'autres activités similaires ne sont imposables que dans cet État. Toutefois, ces revenus peuvent 
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également être assujettis à l'impôt dans l'autre État contractant si cette profession ou ces activités 

sont exercées dans cet autre État, et si : 

a) l'entreprise dispose d'un établissement stable dans cet autre État par l'intermédiaire duquel 

elle exerce sa profession ou ses activités; ou 

b) la ou les périodes pendant lesquelles la profession ou les activités sont exercées dépassent 

un total 183 jours au cours de toute période ininterrompue de 12 mois. 

Dans de telles circonstances, seule la part des revenus qui est imputable à cet établissement 

stable ou qui provient de l'exercice de la profession ou des activités dans l'autre État, selon le cas, 

est imposable dans cet autre État. Dans un cas comme dans l’autre, l’entreprise peut décider d’être 

imposée dans cet autre État pour ces revenus conformément aux dispositions de l’article 7 du pré-

sent Accord comme si les revenus étaient imputables à un établissement stable de l’entreprise situé 

dans cet autre État. Ce choix ne porte pas atteinte au droit de cet autre État de retenir à la source un 

impôt sur ces revenus. 

3. L’expression « profession indépendante » s’entend notamment des activités indépendantes 

d’ordre scientifique, littéraire, artistique, éducatif ou pédagogique, ainsi que des activités indépen-

dantes des médecins, avocats, ingénieurs, architectes, chirurgiens, dentistes et comptables et autres 

activités nécessitant une compétence professionnelle spécifique. 

Article 15. Revenus d'emplois 

1. Sous réserve des dispositions des articles 16, 18, 19 et 20, les salaires, traitements et 

autres rémunérations similaires qu’un résident d'un État contractant perçoit au titre d’un emploi ne 

sont imposables que dans cet État, sauf si l’emploi est exercé dans l’autre État contractant, auquel 

cas ils peuvent être soumis à l'impôt dans cet autre État. 

2. Nonobstant les dispositions du paragraphe 1, la rémunération qu’un résident d'un État 

contractant perçoit au titre d’un emploi exercé dans l’autre État contractant n'est imposable que 

dans le premier État si : 

a) le bénéficiaire séjourne dans l’autre État pendant une ou plusieurs périodes d'une durée 

totale de 183 jours au cours de toute période de 12 mois commençant ou se terminant pendant 

l’exercice fiscal considéré; et 

b) la rémunération est payée par un employeur ou pour le compte d’un employeur qui n'est 

pas un résident de l’autre État; et 

c) la rémunération n'est pas imputée ou admise en déduction aux fins du calcul des bénéfices 

attribuables à un établissement stable ou à une installation fixe d'affaires que l’employeur a dans 

l’autre État. 

3. Nonobstant les dispositions précédentes du présent article, la rémunération perçue au titre 

d’un emploi exercé à bord d’un navire ou d’un aéronef exploité en trafic international par un rési-

dent d’un État contractant est imposable dans cet État. 
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Article 16. Tantièmes des administrateurs 

Les tantièmes et autres rétributions similaires qu’un résident d’un État contractant perçoit en 

sa qualité de membre du conseil d’administration d'une société qui est un résident de l’autre État 

contractant sont imposables dans cet autre État. 

Article 17. Artistes et sportifs 

1. Nonobstant les dispositions des articles 7, 14 et 15, les revenus qu’un résident d’un État 

contractant tire de ses activités personnelles exercées dans l’autre État contractant en tant qu’artiste 

du spectacle, notamment en tant qu’artiste de théâtre, de cinéma, de radio ou de télévision, en tant 

que musicien ou en tant que sportif, sont imposables dans cet autre État. 

2. Lorsque les revenus provenant d’activités personnelles qu’un artiste du spectacle ou un 

sportif exerce personnellement et en cette qualité sont attribués non pas à l’artiste ou au sportif lui-

même mais à une autre personne, ces revenus sont, nonobstant les dispositions des articles 7, 14 

et 15, assujettis à l'impôt dans l’État contractant où l’artiste ou le sportif exerce de telles activités. 

3. Les revenus tirés d’activités exercées dans un État contractant par des artistes du spec-

tacle ou des sportifs sont exonérés d'impôt dans cet État si le séjour qu'ils y effectuent est financé 

entièrement ou principalement par des fonds publics de l'autre État contractant ou de l'une de ses 

subdivisions politiques ou collectivités locales. 

Article 18. Pensions  

1. Les pensions (y compris les pensions de la fonction publique) et les autres rémunérations 

similaires versées à un résident d'un État contractant au titre d'un emploi antérieur ne sont assujet-

ties à l'impôt que dans cet État. La présente disposition s’applique également aux rentes viagères 

payées à un résident d’un État contractant. 

2. Les pensions et autres rémunérations payées en vertu de la législation sur la sécurité so-

ciale d'un État contractant à un résident de l'autre État contractante ne sont assujetties à l'impôt que 

dans cet autre État. 

Article 19. Fonction publique 

1. a) Les salaires, traitements et autres rémunérations similaires (autres que les pensions) 

payés par le Gouvernement d’un État contractant à une personne physique au titre de services ren-

dus à ce Gouvernement ne sont imposables que dans cet État. 

b) Toutefois, ces paiements ne sont imposables dans l’autre État contractant que si les ser-

vices sont rendus dans cet autre État et la personne physique est un résident de cet État qui : 

i) en possède la nationalité; ou 

ii) n’est pas devenue un résident de cet État à seule fin de rendre les services en ques-

tion. 

2. Les dispositions des articles 15, 16 et 17 s’appliquent aux paiements au titre de services 

rendus dans le cadre d’une activité exercée par le Gouvernement visé au paragraphe 1.  
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Article 20. Étudiants  

1. Les sommes qu’un étudiant ou un stagiaire qui est un ressortissant d'un État contractant et 

qui séjourne dans l'autre État contractant à seule fin d’y poursuivre ses études ou sa formation re-

çoit pour couvrir ses frais d’entretien, d’études ou de formation, ne sont pas soumises à l'impôt 

dans cet autre État, pour autant que ces sommes proviennent de sources extérieures à cet autre État. 

2. Les sommes qu’un étudiant ou qu'un stagiaire qui est un ressortissant d’un État contrac-

tant tire d'un emploi qu’il exerce dans l'autre État contractant pendant une ou des périodes ne dé-

passant pas deux ans aux fins d'acquérir une expérience pratique liée à ses études ou à sa formation 

ne sont pas imposables dans cet autre État, à condition qu'il séjourne dans cet État uniquement à 

cette fin. 

Article 21. Autres revenus  

1. Les éléments de revenu d’un résident d’un État contractant, quelle qu'en soit la prove-

nance, dont il n'est pas question dans les articles précédents du présent Accord ne sont imposables 

que dans cet État. 

2. Les dispositions du paragraphe 1 ne s’appliquent pas aux revenus, autres que ceux prove-

nant de biens immobiliers tels qu’ils sont définis au paragraphe 2 de l’article 6 lorsque le bénéfi-

ciaire de tels revenus, résident d’un État contractant, exerce dans l'autre État contractant des activi-

tés à partir d’un établissement stable qui y est situé, ou une profession indépendante à partir d’une 

installation fixe d'affaires qui y est située, et que le droit ou le bien générateur des revenus se rat-

tache effectivement audit établissement stable ou à ladite installation fixe d'affaires. Dans ce cas, 

les dispositions de l’article 7 ou de l’article 14 s'appliquent, selon le cas. 

3. Nonobstant les dispositions des paragraphes 1 et 2, les éléments de revenu d’un résident 

d’un État contractant qui ne sont pas traités dans les articles précédents du présent Accord et qui 

proviennent de l’autre État contractant sont aussi imposables dans cet autre État. 

Article 22. Élimination de la double imposition 

1. La double imposition pour les résidents de la Turquie sera éliminée comme suit : 

a) sous réserve des dispositions de la législation turque concernant les crédits pouvant être 

déduits de l'impôt au titre de l'impôt payable dans un territoire situé hors de la Turquie (et de ses 

amendements ultérieurs sans que les principes généraux n’en soient pour autant changés), l'impôt 

néo-zélandais payable en application de la législation néo-zélandaise et conformément au présent 

Accord au regard des revenus (y compris les bénéfices et les gains en capital) qu'un résident de la 

Turquie tire de sources situées en Nouvelle-Zélande est admis en déduction de l'impôt turc sur ces 

revenus. Cette déduction ne peut toutefois excéder le montant de l’impôt turc, calculé avant déduc-

tion, correspondant à ces revenus. 

b) Lorsque, conformément à toute disposition de l'Accord, les revenus perçus par un résident 

de la Turquie sont exonérés de l’impôt turc, la Turquie peut néanmoins tenir compte du revenu 

exonéré lors du calcul du montant de l’impôt sur le revenu restant de ce résident. 

2. La double imposition pour les résidents de la Nouvelle-Zélande est éliminée comme suit : 
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Sous réserve des dispositions de la législation de la Nouvelle-Zélande sur l'octroi du crédit 

d'impôt néo-zélandais sur l’impôt dû dans un pays autre que la Nouvelle-Zélande (sans incidence 

sur le principe général du présent article), l’impôt turc payé en vertu de la législation de la Turquie 

et conformément au présent Accord au titre des revenus réalisés par un résident de la Nou-

velle-Zélande à partir de sources situées en Turquie (à l’exclusion, dans le cas de dividendes, de 

l’impôt acquitté sur les bénéfices générateurs des dividendes) est admis en déduction de l’impôt 

néo-zélandais exigible au titre de tels revenus. 

Article 23. Non-discrimination  

1. Les ressortissants d’un État contractant ne sont assujettis dans l’autre État contractant à 

aucun impôt ni à aucune obligation connexe autres ou plus lourds que ceux auxquels sont ou peu-

vent être assujettis les ressortissants de cet autre État qui se trouvent dans la même situation, no-

tamment au regard de la résidence. 

2. Sous réserve des dispositions du paragraphe 4 de l'article 10, l'établissement stable que 

l'entreprise d’un État contractant exploite dans l’autre État contractant n'est pas soumis à l'imposi-

tion dans cet autre État d'une façon moins favorable que ce qui est prévu dans sa législation interne 

pour un établissement stable qu'une entreprise d'un État tiers a dans cet autre État et qui exerce les 

mêmes activités dans des circonstances similaires. 

3. Les entreprises d’un État contractant dont le capital est en tout ou en partie détenu ou 

contrôlé, directement ou indirectement, par un ou plusieurs résidents de l’autre État contractant ne 

sont assujetties dans le premier État à aucun impôt ni à aucune obligation connexe autres ou plus 

lourds que ceux auxquels sont ou peuvent être assujetties d’autres entreprises similaires du premier 

État, sur la base de la législation interne de ce dernier,  se trouvant dans des circonstances 

similaires dont le capital est en tout ou en partie détenu ou contrôlé, directement ou indirectement, 

par un ou plusieurs résidents d'un État tiers.  

4. Si l’un des États contractants estime que les mesures fiscales prises par l’autre État 

contractant contreviennent aux principes énoncés dans le présent article, les autorités compétentes 

auront recours à la procédure amiable pour tenter de résoudre la question. 

5. Aucune disposition du présent article ne peut être interprétée comme obligeant un État 

contractant à accorder aux résidents de l’autre État contractant les déductions personnelles, abat-

tements et réductions aux fins d'imposition qu'il accorde à ses propres résidents. 

6. Les dispositions du présent article ne s'appliquent qu'aux impôts faisant l'objet du présent 

Accord. 

Article 24. Procédure amiable 

1. Lorsqu’une personne estime que les mesures prises par l'un ou par les deux États contrac-

tants entraînent ou vont entraîner pour elle une imposition non conforme aux dispositions du pré-

sent Accord, elle peut, quelles que soient les voies de recours prévues par la législation de ces 

États, saisir l'autorité compétente de l’État contractant dont elle est un résident ou, si sa situation 

relève du paragraphe 1 de l’article 23, celle de l’État contractant dont elle possède la nationalité. 

L'autorité compétente doit être saisie dans un délai de cinq ans à compter de la première notifica-

tion des mesures à l'origine d'une imposition non conforme aux dispositions de l'Accord. 
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2. L’autorité compétente s’efforce, si la réclamation lui paraît fondée et si elle n’est pas elle-

même en mesure d’apporter une solution satisfaisante, de résoudre le cas par voie d’accord 

amiable avec l’autorité compétente de l’autre État contractant, en vue d'éviter une imposition non 

conforme aux dispositions du présent Accord. L’accord conclu s'applique nonobstant les délais 

prévus par la législation interne des États contractants. 

3. Les autorités compétentes des États contractants s’efforcent, par voie d’accord, amiable 

de résoudre les difficultés ou de dissiper les doutes auxquels peut donner lieu l’interprétation ou 

l’application de l'Accord. Elles peuvent aussi se concerter en vue d’éliminer la double imposition 

dans les cas non prévus par l’Accord. 

4. Les autorités compétentes des États contractants peuvent communiquer directement entre 

elles, y compris par l’intermédiaire d’une commission mixte composée de ces autorités ou de leurs 

représentants en vue de parvenir à un accord comme il est indiqué aux paragraphes précédents. 

Article 25. Échange de renseignements 

1. Les autorités compétentes des États contractants échangent les renseignements pertinents 

du point de vue de l'application des dispositions du présent Accord ou de l'administration ou de 

l'application de la législation interne relative aux impôts de toute nature et de toute dénomination 

perçus pour le compte des États contractants, de leurs subdivisions politiques ou de leurs collecti-

vités locales dans la mesure où l’imposition prévue n'est pas contraire à l'Accord. L’échange de 

renseignements n’est pas restreint par les articles 1 et 2. 

2. Tous les renseignements reçus en application du paragraphe 1 par un État contractant sont 

tenus secrets de la même manière que les renseignements obtenus en application de la législation 

interne de cet État et ne sont communiqués qu’aux personnes ou aux autorités (y compris les tribu-

naux et les organes administratifs) concernées par l’établissement ou le recouvrement des impôts 

visés au paragraphe 1, par les procédures ou poursuites concernant lesdits impôts, par les décisions 

sur les recours y relatifs, ou par le contrôle de ce qui précède. Ces personnes ou ces autorités 

n’utilisent ces renseignements qu’à ces fins. Elles peuvent les divulguer lors d’audiences publiques 

de tribunaux ou dans des jugements. 

3. Les dispositions des paragraphes 1 et 2 ne peuvent en aucun cas être interprétées comme 

imposant à un État contractant l’obligation : 

a) de prendre des mesures administratives dérogeant à sa législation et à sa pratique adminis-

trative ou à celles de l’autre État contractant; 

b) de fournir des renseignements qui ne pourraient être obtenus sur la base de sa législation 

ou dans le cadre de sa pratique administrative normale ou de celles de l'autre État contractant; 

c) de fournir des renseignements susceptibles de révéler un secret commercial, industriel ou 

professionnel ou un procédé commercial ou des renseignements dont la communication pourrait 

être contraire à l’ordre public. 

4. Si des renseignements sont demandés par un État contractant en vertu du présent article, 

l’autre État contractant utilise les pouvoirs dont il dispose pour obtenir les renseignements deman-

dés, même s’il n’en a pas besoin pour l'administration de sa propre fiscalité. L’obligation énoncée 

dans la phrase précédente est soumise aux restrictions prévues au paragraphe 3, lesquelles ne sau-

raient toutefois en aucun cas être interprétées comme permettant à un État contractant de refuser de 
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communiquer des renseignements uniquement parce que ceux-ci ne présentent pas d’intérêt pour 

lui sur le plan interne. 

5. Les dispositions du paragraphe 3 ne peuvent en aucun cas être interprétées comme per-

mettant à un État contractant de refuser de communiquer des renseignements uniquement parce 

que ceux-ci sont détenus par une banque, un autre établissement financier, un mandataire ou une 

personne agissant en tant qu’agent ou fiduciaire, ou parce que ces renseignements se rapportent 

aux droits de propriété d’une personne. 

Article 26. Assistance au recouvrement des impôts 

1. Les États contractants se prêtent mutuellement assistance en matière de recouvrement des 

créances fiscales. Cette assistance n’est pas limitée par les dispositions des articles 1 et 2. Les auto-

rités compétentes des États contractants fixent d'un commun accord les modalités d'application des 

dispositions du présent article. 

2. L'expression « créance fiscale », telle qu’elle est utilisée dans le présent article, désigne 

une somme due au titre d’impôts de toute nature ou dénomination perçus pour le compte des États 

contractants, dans la mesure où l’imposition correspondante n’est pas contraire au présent Accord 

ou à tout autre instrument auquel les États contractants sont parties, ainsi que les intérêts, pénalités 

administratives et coûts de recouvrement ou de conservation afférents à ces impôts. 

3. Lorsqu’une créance fiscale d’un État contractant est recouvrable en vertu de la législation 

de cet État et est due par une personne qui, à cette date, ne peut, en vertu de la législation de cet 

État, en empêcher le recouvrement, cette créance fiscale est, à la demande des autorités compé-

tentes de cet État, acceptée en vue de son recouvrement par les autorités compétentes de l’autre 

État contractant. Cette créance fiscale est recouvrée par cet autre État conformément aux disposi-

tions de sa législation applicable en matière de recouvrement de ses propres impôts comme si la 

créance en question était une créance fiscale de cet autre État. 

4. Lorsqu’une créance fiscale d’un État contractant est une créance à l’égard de laquelle cet 

État peut, en vertu de sa législation, prendre des mesures conservatoires pour assurer son 

recouvrement, cette créance doit, à la demande des autorités compétentes de cet État, être acceptée 

aux fins de l’adoption de mesures conservatoires par les autorités compétentes de l’autre État 

contractant. Cet autre État doit prendre des mesures conservatoires à l’égard de cette créance 

fiscale conformément aux dispositions de sa législation comme s’il s’agissait d’une créance fiscale 

de cet autre État même si, au moment où ces mesures sont appliquées, la créance fiscale n’est pas 

recouvrable dans le premier État ou est due par une personne qui a le droit d’empêcher son 

recouvrement. 

5. Nonobstant les dispositions des paragraphes 3 et 4, les délais de prescription et la priorité 

applicables, en vertu de la législation d’un État contractant, à une créance fiscale en raison de sa 

nature en tant que telle ne s’appliquent pas à une créance fiscale acceptée par cet État aux fins du 

paragraphe 3 ou 4. En outre, une créance fiscale acceptée par un État contractant aux fins du para-

graphe 3 ou 4 ne peut se voir appliquer aucune priorité dans cet État en vertu de la législation de 

l’autre État contractant. 

6. Aucune disposition du paragraphe 5 n'exige d'un État contractant qu’il fournisse une as-

sistance pour un montant de l'impôt impayé qui devient non contesté plus de six ans avant l'entrée 
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en vigueur du présent article dans cet État ou si la demande d'assistance est formulée plus de 15 

ans après la date à laquelle l'impôt impayé est devenu non contesté. 

7. Lorsqu’à tout moment après qu’une demande a été formulée par un État contractant en 

vertu du paragraphe 3 ou 4 et avant que l’autre État contractant n'ait recouvré et remis le montant 

de la créance fiscale en question au premier État, cette créance fiscale cesse d’être : 

a) dans le cas d’une demande présentée en vertu du paragraphe 3, une créance fiscale du 

premier État qui est recouvrable en vertu de la législation de cet État et est due par une personne 

qui, à ce moment, ne peut, en vertu de la législation de cet État, en empêcher le recouvrement, ou 

b) dans le cas d’une demande présentée en vertu du paragraphe 4, une créance fiscale du 

premier État à l’égard de laquelle cet État peut, en vertu de sa législation, prendre des mesures 

conservatoires pour en assurer le recouvrement,  

l'autorité compétente du premier État notifie promptement ce fait à l'autorité compétente de l’autre 

État et le premier État, au choix de l’autre État, suspend ou retire sa demande.  

8. Les dispositions du présent article ne peuvent en aucun cas être interprétées comme obli-

geant l’un des États contractants : 

a) à prendre des mesures administratives dérogeant à sa législation et à sa pratique adminis-

trative ou à celles de l’autre État contractant; 

b) à prendre des mesures qui seraient contraires à l’ordre public; 

c) à prêter assistance si l’autre État contractant n’a pas pris toutes les mesures raisonnables 

de recouvrement ou de conservation, selon le cas, qui sont à sa disposition en vertu de sa législa-

tion ou de sa pratique administrative; 

d) à prêter assistance dans les cas où la charge administrative qui en résulte pour cet État est 

nettement disproportionnée par rapport aux avantages qui peuvent en être tirés par l’autre État 

contractant. 

Article 27. Membres des missions diplomatiques et des postes consulaires 

Les dispositions du présent Accord sont sans préjudice des privilèges fiscaux dont bénéficient 

les membres des missions diplomatiques ou les membres des postes consulaires en vertu des règles 

générales du droit international ou des dispositions d’accords particuliers. 

Article 28. Entrée en vigueur 

1. Chacun des États contractants notifie à l'autre, par la voie diplomatique, que les procé-

dures requises par sa législation interne pour l'entrée en vigueur du présent Accord ont été accom-

plies. Le présent Accord entre en vigueur à la date de la dernière de ces notifications.  

2. Les dispositions du présent Accord s'appliquent : 

a) dans le cas de la Turquie, aux impôts relatifs à tout exercice fiscal commençant le 

1er janvier de l'année suivant celle de l'entrée en vigueur du présent Accord, ou après cette date; 
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b) dans le cas de la Nouvelle-Zélande : 

i) en ce qui concerne l’impôt retenu à la source sur le revenu, les bénéfices ou les gains 

que tire un non-résident, pour des montants payés ou crédités le 1er janvier de l'année 

suivant la date d’entrée en vigueur de l'Accord, ou après cette date; 

ii) en ce qui concerne l'autre impôt néo-zélandais, pour toute année d'imposition com-

mençant le 1er avril suivant la date d’entrée en vigueur de l'Accord, ou après cette 

date. 

3. Nonobstant les dispositions du paragraphe 2, l'article 26 prend effet par la voie diploma-

tique à la date convenue dans un échange de notes ultérieur. 

Article 29. Dénonciation  

Le présent Accord demeure en vigueur jusqu’à sa dénonciation par l'un des États contractants. 

L’un ou l'autre État contractant peut le dénoncer après l'expiration d'une période de cinq ans à 

compter de la date de son entrée en vigueur, moyennant un préavis adressé par la voie diploma-

tique avant le 30 juin de toute année civile. Dans ce cas, l'Accord cesse de produire ses effets : 

a) dans le cas de la Turquie, en ce qui concerne les impôts de toute période d'imposition 

commençant le 1er janvier de l’année civile suivant celle au cours de laquelle la notification de dé-

nonciation a été faite, ou après cette date;  

b) dans le cas de la Nouvelle-Zélande : 

i) pour ce qui concerne l'impôt retenu à la source sur le revenu ou les bénéfices, l'année 

suivant celle au cours de laquelle la notification de dénonciation a été faite; 

ii) pour ce qui concerne l’autre impôt néo-zélandais, durant l'exercice financier com-

mençant le 1er avril de l’année civile suivant celle au cours de laquelle la notification 

de dénonciation a été faite, ou après cette date. 

EN FOI DE QUOI, les soussignés, à ce dûment autorisés, ont signé le présent Accord. 

FAIT à Ankara, le 22 avril 2010, en double exemplaire, en langues anglaise et turque, les deux 

textes faisant également foi. 

Pour le Gouvernement de la Nouvelle-Zélande : 

[signé] 

Pour le Gouvernement de la République turque : 

[signé] 
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PROTOCOLE  

 

À la signature de l'Accord entre le Gouvernement de la République turque et le Gouvernement 

de la Nouvelle-Zélande en vue d'éviter la double imposition et de prévenir l'évasion fiscale en ma-

tière d'impôts sur le revenu, les soussignés sont convenus que les dispositions suivantes font partie 

intégrante de l'Accord. 

1. En ce qui concerne l'article 2 de l'Accord  

Il est entendu que les impôts visés par l'Accord ne comprennent pas les montants qui 

représentent une pénalité ou des intérêts institués en vertu de la législation de l'un ou l'autre des 

États contractants. 

2. En ce qui concerne l'article 5 de l'Accord 

Il est entendu qu'aux fins de déterminer la durée des activités en vertu des paragraphes 3, 4 

et 5 de l'article 5, la période au cours de laquelle les activités sont exercées dans un État contrac-

tant par une entreprise associée à une autre entreprise sera additionnée à la période au cours de la-

quelle les activités sont exercées par l’entreprise à laquelle elle est associée si les premières activi-

tés sont reliées aux activités exercées dans cet État par cette dernière entreprise, à condition que la 

période pendant laquelle deux ou plusieurs entreprises associées effectuent des activités concur-

rentes ne soit comptabilisée qu'une seule fois. Une entreprise est considérée comme étant associée 

à une autre si l'une d'elles relève directement ou indirectement du contrôle de l'autre, ou si elles re-

lèvent toutes deux directement ou indirectement du contrôle d'une ou de plusieurs tierces per-

sonnes. 

3. En ce qui concerne le paragraphe 7 de l'article 5 de l'Accord 

Il est entendu que nonobstant les dispositions des paragraphes 1 et 2 de l'article 5, si une per-

sonne – autre qu’un agent indépendant auquel s’applique le paragraphe 8 de l'article 5 – agit pour 

le compte d’une entreprise et, 

a) ne dispose pas du pouvoir de négocier de manière substantielle ou de conclure des 

contrats au nom de l’entreprise, mais conserve habituellement dans un État contractant un stock de 

biens ou de marchandises sur lequel cette personne prélève régulièrement des biens ou des 

marchandises aux fins de livraison pour le compte de l'entreprise; ou 

b) produit ou transforme, dans un État contractant, pour le compte de l'entreprise des biens 

ou des marchandises appartenant à l'entreprise,  

ladite entreprise sera réputée disposer d’un établissement stable dans cet État en ce qui concerne 

toutes les activités que cette personne exerce pour son compte, à moins que les activités de la per-

sonne ne restent limitées à celles visées au paragraphe 6 de l'article 5 et qui, exercées dans une ins-

tallation fixe d'affaires, ne feraient pas de celle-ci un établissement stable conformément aux dis-

positions de ce paragraphe. 

4. En ce qui concerne le paragraphe 2 de l'article 6 de l'Accord 

Il est entendu que tout droit visé à ce paragraphe sera considéré comme se trouvant là où la 

propriété à laquelle il se rapporte se trouve ou là où l'exploration ou l'exploitation peut avoir lieu. 
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5. En ce qui concerne le paragraphe 3 de l'article 7 de l'Accord 

Il est entendu qu'aucune déduction ne sera accordée au titre de contributions aux dépenses et 

pertes du siège social ou d'autres établissements stables situés à l'étranger, ainsi qu'aux sommes 

versées par l'établissement stable au siège social de l'entreprise ou à l'un de ses autres bureaux, 

comme redevances, intérêts, commissions ou autres paiements similaires. 

6. En ce qui concerne l'article 7 de l'Accord 

Il est entendu que, lorsque : 

a) un résident d'un État contractant détient (soit en tant que bénéficiaire direct d'une fiducie, 

soit par l'intermédiaire d'une ou de plusieurs fiducies interposées) une part des bénéfices une entre-

prise exerçant ses activités dans l'autre État contractant par le biais du fidéicommissaire d'une fidu-

cie qui n'est pas traitée comme une entreprise aux fins d'imposition; et 

b) en relation avec cette entreprise, le résident aurait un établissement stable dans cet autre 

État si le résident exerçait les activités de l'entreprise directement plutôt que par l'intermédiaire 

d'une ou de plusieurs fiducies,  

l'activité de l'entreprise exercée par le fidéicommissaire est réputée être une activité exercée dans 

l'autre État par ce résident par l'intermédiaire d'un établissement stable qui y est situé et la part des 

bénéfices du résident est imposable dans cet autre État, mais uniquement dans la mesure où ils sont 

imputables audit établissement stable. 

7. En ce qui concerne les articles 10 et 11 de l'Accord 

Il est entendu que le terme « dividendes » visé au paragraphe 3 de l'article 10 de l'Accord 

comprend : 

a) dans le cas de la Turquie, le revenu provenant d'un fonds d'investissement ou d'un fonds 

de placement; 

b) dans le cas de la Nouvelle-Zélande, le revenu en relation avec les obligations et les dében-

tures de substitution liées aux bénéfices telles que définies dans la section FA 2 de la Loi de l'im-

pôt sur le revenu (2007) ou dans toute disposition similaire approuvée par les autorités compé-

tentes des deux États contractants. 

Il est en outre entendu que le revenu visé à l’alinéa b) ci-dessus n'est pas inclus dans le terme 

« intérêt » au paragraphe 4 de l'article 11 de l'Accord. 

8. En ce qui concerne les articles 10, 11 et 12 de l'Accord 

Il est entendu qu'un fidéicommissaire soumis à l'impôt dans un État contractant à l'égard des 

dividendes, intérêts ou redevances est réputé être le bénéficiaire effectif de ces dividendes, intérêts 

ou redevances. 

9. En ce qui concerne le paragraphe 3 de l'article 12 de l'Accord 

Il est entendu que : 

a) si le but principal d'un paiement en vertu d'un contrat est la fourniture d'un examen au 

sens du paragraphe 3, tout paiement aux fins d'assistance qui est accessoire à ce contrat et de carac-

tère négligeable sera traité comme une redevance; 

b) le terme « redevances », tel que défini au paragraphe 3 de l'article 12 de l'Accord, com-

prend les paiements d'abstention totale ou partielle à l'égard de l'utilisation ou de la fourniture d'un 

bien ou d'un droit visé à ce paragraphe. 

10. En ce qui concerne les articles 12 et 13 de l'Accord 
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Il est entendu que, si un paiement est reçu pour la vente de biens visés au paragraphe 3 de 

l’article 12, les dispositions de l'article 13 s’appliquent, à moins qu’il ne soit prouvé que le paie-

ment en question n’est pas un paiement pour l’aliénation effective desdits biens. Dans ce cas, les 

dispositions de l’article 12 s’appliquent. 

11. En ce qui concerne l'article 23 de l'Accord 

Il est entendu que, si la Nouvelle-Zélande, après la date de signature du présent Accord, 

conclut un traité fiscal comprenant un article relatif à la non-discrimination conforme au modèle de 

convention fiscale de l'OCDE concernant le revenu et la fortune, des négociations pour une 

révision de l'article 23 du présent Accord auront lieu.  

12. En ce qui concerne le paragraphe 2 de l'article 24 de l'Accord 

Il est entendu, dans le cas de la Turquie, qu'en ce qui concerne le paragraphe 2 de l'article 24, 

le contribuable doit demander le remboursement résultant de l’accord conclu dans un délai d'un an 

à compter de la date à laquelle l'administration fiscale l’aura informé du résultat de l’accord. 

EN FOI DE QUOI, les soussignés, à ce dûment autorisés, ont signé le présent Protocole. 

FAIT à Ankara, le 22 avril 2010, en double exemplaire en langues anglaise et turque, les deux 

textes faisant également foi. 

Pour le Gouvernement de la Nouvelle-Zélande : 

[signé] 

Pour le Gouvernement de la République turque : 

[signé] 
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